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I ETUDE

LA QUESTION DE L
'

APPLICAB ILITE D

CONVENTIONNE

LUTTE CONTRE LA POLLUTIO

MER MEDITERRANE

EXEMPLE DE L
'

ALGERI

*d MENTRIلاه

INTRODUCTIO

po l lu tion consti tue aujourd
'

hui une menace sérieuse pou r la me

Ce t te dern ière reço it chaque année env iron tro i

de mètres cube d
'

eaux usées non épurées , pendant que le

côtières y déversen t plus de 100 millions de tonnes de déchet

En outre
,
le quart du trafic pétro lier mondial traverse la me

avec en permanence tro is cents pétrolier

d
'

assurer une meilleure pro tection du mil ieu marin
,
l

'

Algérie

la Convention de Barcelone du 16 février 1976 ( 1 ) et les autre

.Professeuren Droi t, Un iversité de Annaba-(*)



Pro toco les no tammen t le Pro toco le relatif à la préven tion de l

de la mer Médi terranée par les opéra tions d
'

immers io

par les navires et aéronefs du 1 6 février 1976 (2) et l

re latif à la pro tec tion de la mer Méd i terranée con tre l

d
'

or ig ine te llurique du 1 7 mai 1 980 (3 ) . Mon é tude vi se

l
'

é tat d
'

app lication en Algérie de la Convention de B arcelone e

Pro toco les p réc i té s e t la ques tion de l a m ise en place de

chargées de veil ler à leur respec t , de rechercher s
'

il ex is t

po l i tique nationale de lutte con tre la po l lu tion à la lum ière de cel l

es t consac rée dans le disposi tif conven tionnel . Enfin ,
i l s

'

ag i t d

su r l
'

ac tion menée en Algérie dans la prévention e t la lu tt

la po llu tio

1 - L
'

état d
'

app l ica tion du disposi tif convent ionne l de lutt

la po l lution en mer Médi terrané

m i se en app l ication de la Conven t ion de B arce lone du 1 6 févrie

[isde p ro toc o le s e t de p ro toc oآاصاص@سايا،ك

adop té s : l e4)ساضأاساصا

r@اشا Méditerran+سمااءْاكأ،اث@اكا"صا4ْساأ@14اسا

s duآrone*آثاشاقاكا@أشاق

r 1 976 ,
le p ro toco le re l ati f à l a p ro tec t ion de la me i،1صا

éditer
r

anée con tre la pol lu t ion d
'

origine tellurique du 17 mai 1980 e

Pro toco le relatif aux aires spéc ialement pro tégées de la Médi terrané

3 av ri l 1 9 80 . L
'

A lgérie a ra tifié l
'

en sem b le du d ispo s i t i

relatif à la préven tion et la lutte con tre la po llu tion d

environnement marin . Selon l
'

artic le 1 23 de la Cons titution , les traité

par le Président de la Répub lique sont supérieurs à la lo i . E

les traités dûment ratifiés se placen t en deux ième positio

la hiérarchie des normes après la Constitution e t avant la loi . Un

contraire ne saurait recevoi r d
'

appl ication . Les dispos itions d
'

un

régul ièremen t ratifiée peuven t être invoquées devant le

outre ,
les parties con trac tantes ont pris l

'

engagement de prendr

me sure s approp riées pour p révenir , rédu ire e t combattre l



pollu tion . Dans le d ispositif conventionne l
,
cet engagemen t généra l es

sans cesse réi tér

A - L
'

adop t ion des tex tes d
'

app l ication des prescription

ac tion nationale en vue de pro téger la mer Méd iterranée contre l

s
'

es t intensifiée ces dern ières années . On a pris consc ienc

la po l lu tion est devenue un véri table dange

la partie algérienne a pris les mesures nécessai res presc ri te

le d ispositif convent ionnel pour pro téger sa mer terr itoriale de

de la po l lu tion . Un système répress if très sévère a été m is e

La lo i n
°

8 3 - 03 du 1 5 février 1 983 relative à la pro tec tion d

en v i r o n n eme n t a p révu d es pe ines péc u n i a i re s e t a u s s

emp ri sonnemen t en cas de po l lu t ion des espaces ma r i times pa

l
'

immers ion ou par les hydrocarbures . A ins i , aux termes de l
'

artic le

سالأ7؟أءساصاصا،لا000.500

lشاصاص@ثه
'

une dشاولشااشاشا+لا4شا"

cidشا3)شما ive du doub le de ces pe inالاقشاصاسا

d
'

un bât imen t algérien ou tou t commandan t de bord d
'

u

algérien ou tou te personne assuman t la conduite des opération

imme rsion en mer sur des engins algériens ou p late formes fixes o

sous j u rid ic tion algérienne , qu i se sera rendue coupab le
"

ons aux d ispos i tions des articles 48 et 49 de la présen te loi

même d i sposi tion s
'

app l ique au capi taine d
'

un bâtimen t é trange

(5)lorsque l
'

immers ion a eu l ieu dans les eaux territoriales nationale

san tion es t enc ore p lus lourde en c as de po llu tion par le
"

nonobs tan t les

judiciaires en cas de dommages causés à tou te personne e

marin aux ins tallations , est punis d
'

un emprisonnemen t de un

ans et d
'

une amende de un à cinq m illions de dinars ,
l

'

infraction

artic le 54 de la présente lo i suivie d
'

un rejet à l
'

in térieur des eau

ا@

territoriales d
'

hydrocarbures ou de mélanges d
'

hydrocarbure

1



Les d isposi tions répress ives son t aggravées en cas de pollu tio

et même involontaire . Ainsi , aux termes de l
'

article 63 & 1 e

de la lo i n
°

8 3 - 03
"

lo rsque les nécess i tés de l
'

enquête ou de&

l
'

information ainsi que la gravité de l
'

infrac tion l
'

exigent , le bâtimen

eng in ou p late forme qu i a servi à commettre l
'

une de

visées
,
à l

'

artic le 48 de la présente loi peu t être immobilis

'surdécision du procureur de la République e t du magis trat sais

tout momen t
,
l

'

au torité j ud ic iaire compétente peu t ordonner l

de l
'

immobi l i sati on s
'

i l es t fourn i un cau tionnement dont elle fix

mon tant e t les modalités de versemen t
"

. En ou tre , l
'

amende e t mêm

emprisonnemen t son t prononcés lo rsque la po llution a é té comm is

la mer territoriale et lorsqu
'

il s
'

agi t d
'

un ac te dé libéré et même no

grave de po llu tion . Selon l
'

article 7 1 /2 de la loi n
°

83 - 03
"

es

d
'

une amende de 50 . 000 à 500 . 000 DA
,
le cap i taine q u i , pa

imp rudence ,
ina ttention ,

nég l igence ou inob servation de

et rég lemen ts ,
a p rovoqué ,

n
'

a pas maîtr isé ou n
'

a pas év i té u

eaux sou sاشالأولالأألاشاْب@ْشا

83أشاإصا - 03 p révo i t que le rشاْول

v i ter un dangerشا
ا

لأأولشاشاآأشاسالأولشا4

humaine ouشا+أشاثا4شا@،اثاشأشا

.l'environnemen t n
'

est pas pun issab l

ou tre , en vue d
'

obl iger les un ités indus trielles à p rendre de

pour lu tter contre la po l lu tion de l
'

environnemen t , la loi d

ouللا

pour l
'

environnement . Cette taxe sera versée dans un fond

pour l
'

env ironnemen t qu i perme ttra de subventionner u

nombre d
'

activités en faveur de l
'

environnement . Ains i , l
'

Algéri

repris le principe du pollueur
-

payeur consacré universellemen

répression considérab lement renforcée nous parait adaptée au bu

à savoir la prévention et la lu tte contre la pollution de la me

obl igation d
'

informer formulée dans la Conven tion de Barcelon

1 6 février 1976 a été m ise en application dans la règ lemen tatio

1



algérienne . L
'

article 2 du décret n
°

83 - 5 80 du 22 oc tobre 198 3 (6) fai

au cap i taine de tou t navire nav iguan t à proxim i té ou

in térieur des eaux territoriales algériennes d
'

adresser un messag

tou t événemen t survenan t à bord et qui es t de nature

une incidence sur l
'

évolution no rmale du navire . Le messag

parven ir aux autorités maritimes concernées et le service nationa

l
'

artic le 20 du décret n
°

8 8 - 228
,
toute

،

est tenue de signaler au m inistre chargé de l
'

environnemen t e

serv ice national des gardes cô tes tout inc iden t ou s i tuation qu i fai

qu
'

i l y a ou qu
'

i l va y avo ir immers ion à l
'

inté r ieur ou a

large des eaux territoriale

d ispos itions de la Convention de Barcelone du 1 6 févrie

et des Pro tocoles préc ités sont formu lées de façon suffisammen

et n
'

on t pas beso in de tex te d
'

app l ication . Les au tori tés nationale

repri s ces d is pos i t i o n s . o n peu t c i ter
,
à t i tre d

'

exemp le ,
le

du Pro toco le re la tif à la coopération en matiè re de lu tte

diساس@3، terranée par les hyd rocarbu r7صا

n tساs i tua t ion c ri t iq ue ,
n o tammلماك)،سا4ْسا

t aux p i lotes:صا8آشا

l a partie4آسالأ
1

ncernée tous les acc iden ts causan t ou pouvan t causer une po l lu tion

des eaux de la mer par les hydrocarbures et autres substances nu is ible

références répé tées du d i sp os i t i f jurid ique in terne à l

de B arcelone du 1 6 février 1976 ,
aux Protocoles précités e

leurs annexes es t une preuve de l
'

attachemen t de la partie a lgérienn

instruments jurid iques in ternationaux qu
'

elle a ratifié . Ainsi
,
i l es

référence à la Convention internationale pour la prévention de l

po llution des eaux de mer par les
hydrocarbures , signée à Londres l

1954(7 ) , aux annexes du Pro tocole relatif à la préven tion de l

de la Méditerranée par les opérations d
'

immersion effecu tée

les navires e t aéronefs du 1 6 février 197 2 (8 ) , notammen t le

1 et II . déterminant les déchets et matières dont l
'

immersion es

et les autres dont l
'

immers ion es t soum ise à l
'

obl igation

d
'

ob ten ir un perm is . Selon l
'

article 3 du décret n
°

8 8 - 228 préc it

lس@
'

immersion est interdi

1



1 . Lorsque les déche ts con tiennent une ou plus ieurs substance

à l
'

annexe 1 du Protoco le re latif à la préven tion de l

de la mer Méd i terranée par les opéra tions d
'

immers io

par les nav ires e t aéronef

Dans les zones maritimes présen tant des intérêts particuliers d

de vue sécu ri té e t sur les p lans économ ique e t éco logiqu

ceux men t ionné s dan s la partie C de l
'

annexe III d

c ité ci - dessu

Au mo in s de 1 2 m i l les de la te rre la p lu s p roche e t à un

inférieure à deux m illes en ce qui concerne les déchets tel

con teneurs ,
ferrai l les , déchets métall iques , plate fo rmes et autre

p lacés en mer
,
a insi que les épaves de navire

immers ion de ddchets autres que ceux men tionnés aux annexes I e

un perm is généralأءساشالمشا4شاشأ

.iqueآ

vresسااسا@أْصاساول+ألأشا*احساسا4ساياصماه

tles]ثاسا Pro toco4شا3اشا+ثاشاا@سا1ْسايالمشاشالأاصاهصاشاول

,fini,les cond i tionsصا8صاأول")صاا@شاشاك4آشا
ا

ا"ساْسا4

che ts suscep tib les de po l lue sصا4صا

s mettant en app l ic ation les،@ساص@شا

ons énoncées dans le Pro toco le relatif à la p réven tion de l

par les opérations d
'

immers ion effec tuées par les nav ire

aéronefs du 1 6 février 1 976 . Ain s i , l
'

immersion dan s la me

ne peut avo ir l ieu sans l
'

accord préalab le exprèss de l
'

Eta

Ce son t les au torités nationales qu i dél ivren t les d ifféren t

au torisan t certaines immersions . D
'

autre part , un décret exécuti

94 - 279 portant organisation de la lu tte contre la pollu tion maritim

insti tuan t des plans d
'

urgence , a été adop té en date du 1 7 septembr

1 99

a pour objet d
'

o rgan iser la lu tte contre les po llu tions marine

d
'

un événemen t m aritime ,
terres tre ou aérien qu i entraîne o

en traîner le déversement massif en mer
,
d

'

hydrocarbures ou tou

produ its ou subs tances pouvant constituer un danger imm inent a

mari

1



Un contrôle international est organ isé en vue de contrôler la m ise e

du dispo s i tif conven tionnel . Les au tor i tés na tionale

des rapports tou s les deux ans sur les mesures adop tées e

de la Conven tion e t de ses Protoco les à l
'

organ isat io

dés ignée à cet effe

outre
,
les parties con trac tan tes tiennen t une réu n ion ord inair

les deux an s , e t chaque fo is qu
'

e l les le j ugent nécessaires ,
de

ex trao rd inaires à la demande de l
'

organ isation ou d
'

une parti

à cond i tion q ue ces demandes so ien t appuyées par a

4ساصا*

pour obje t de ve i l ler à l
'

applica t ion de la présen te Conven tion et de

et d
'

é tud ier les rapports soumis par les parties con trac tan te

le mécan isme de con trô le établ i par la Conven tion n
'

es

Le Com i té ne peu t pas recevo ir e t،ساولصالى

vanثاسا3 t dساسالأثاساصالأق53ساصا")ساصا

sc ri p tion sْساثاصا4ثاشاا"شا

iثاشا. tصاحs Pro toco les p rسا)ساساسا

:B- L
'

organ isation du cadre insti tutionne

pas en elle - même pou r

son respec t . Le rég ime do i t être c om p lé té par le cadr

chargé de la survei l lance et du con trô le de l
'

app l icat io

dispos i tif conven tionne l des lo is e t règ lemen ts e t de la promo tio

une po litique de l
'

environnemen

1 1 Le renforcement du réseau de survei l lance et de contrô le de

sous juridiction a lgérienn

cadre insti tutionnel chargé de la surveil lance de l
'

app l ication d

conventionnel des lois et règlemen ts s
'

articule au tour d

acteur

1



a/ Le centre nationa l des opérations de survei l lance et d

en me

es t crée un Cen tre National des Opérations de Surveillance et d

en m er p ar ab rév ia tion (CNOS S ) ( 1 0 ) qu i re lèv

du commandant des forces navales nationales qui es

sou s l
'

au tori té du service national des gardes cô tes . Il est charg

de la surve il lance et de la lu tte contre toutes formes d

marine e t de la supervision de deux Centres Régionaux de

de Survei llance e t de Sauvetage en mer si tués à Oran e

b/ Le Serv ice Nationa l des Gardes Côte

sous l
'

au tori té du M in is tère de la Défense Nationale , le Servic

de s Gardes Cô tes ( l 1 ) exerce ses ac tiv i tés d an s l a me

et le domai ne pub l ic m ari time natu rel , assu re la pol ice de

mari t ime e tشاصاأ،شا

con tre la po l lu tion de la merْشا!شاظا"صاشا

.parles hydrocarbure

c/ L
'

Inspection Générale de l
'

Environnemen

Inspec tion Générale de l
'

Env i ronnement( 1 2 ) es t dirigée par u

généra l nommé par déc re t exécu tif su r proposi tion d

chargé de la pro tec tion de l
'

environnement , qui est assisté dan

exerc ice de ses fonc tions par tro is inspec teurs . Cette inspec tion es

de ve il ler à l
'

app l ication de la lég i s lation e t de la

règlementation en vigueur en matière de protection de l
'

environnement

,Ace titre , e l le est chargée d
'

effec tuer des v is i tes d
'

év aluatio

inspec tion e t de contrôle de toute situation ou installation susceptibl

présenter un danger pour l
'

env ironnement . En outre
,
elle intervien

cas de pollution accidentelle . Dans ce cas , elle effectue les enquête

à déterm iner les causes ,
à évaluer les dommages et à établir le

1



Agence Nationale pour la Protection de l
'

Environnemen t

es t p lacée sous la tutelle du Secrétariat d
'

Etat aux forêts et à la

m ise en valeur des terres ( 1 3 ) . Le siège de l
'

Agence est fixé à Alge

Agence National pour la Protec tion de l
'

Environnement est chargé

me ttre en place un réseau national d
'

ob servation et de surveil lanc

l
'

état de l
'

environnemen t . Elle effec tue également tou te étude e

en vue d
'

appréc ier et d
'

évaluer tous les risques suscep tible

porter atteinte à l
'

env ironnemen

2/ Les insti tu t ions chargées de la m ise en oeuvre et de l

de la po li tique de l
'

environnemen

s
'

ag it notammen t du Secrétariat d
'

Etat à l
'

environnemen t et d

4شاشا

ta t à l
'

Env i ronnemenةt'a/Le Secrétari a t

es t chargé de me t tre en oeuvre la po l i tique nationa le en matièr

a ins i q u e les appl icat ions des Co nven t ion s e t+سااساسا
ا

4

Pro toco les in te rna tionaux que l
'

Algérie a ratifiés . Ses domaines d

son t es sen tie llement d
'

élaborer la lég is lat ion e t l

et la p romo tion de la recherche développement dans l

de l
'

env i ronnemen

b/ Le Haut Consei l de l
'

Environnemen

Hau t Conseil de l
'

Environnement est présidé par le Chef d

( 1 4 ) . I l c omprehd ou tre le M in is tre chargé d

environnement , le Ministre des Affaires Etrangères , le M inistre de l

Nationale ,
le M in is tre chargé des Collec tiv ités Locales ,

l

des Finances , le M inistre des Transports ,
le Ministre d

Agriculture ,
le Ministre chargé de l

'

Energ ie ,
le Min istre chargé d

ydrau lique ,
le Min is tre de la Santé Publ ique ,

le M inistre d

1



l
'

Ense ignemen t Supérieur e t de la Recherche Sc ien tifiq ue ,
s i

choisie par le Président de la Répub lique en raison de leu

et de leur no toriété dans le domaine de l
'

environnement . L

Consei l de l
'

Environnemen t es t chargé d
'

arrêter les grandes

options nationales s tratégiques de la pro tec tion de l
'

environnemen

évaluer régulièrement la mise en oeuvre des dispos i tifs législatifs e

relatifs à la pro tec tion de l
'

env ironnement e t de décide

mesures appropriées . En ou tre ,
le Haut Conseil es t tenu de suivr

évo lu tion de la po l itique in ternationale relative à l
'

env i ronnement . I

p résenter annuellement au Président de la République un rappor

l
'

état de l
'

envi ronnemen t e t une évaluation de l
'

app l ication de se

a é té con s taté l
'

i nsu ffi sance de con certa tion et de coord i n a ti o

les d i fféren ts organes chargés de la m i s s ion de con trô le et d

deشا.4@ا

.rtatione t une coord ina tionشاشاصا
ا

أ

dans p l us ieurs4شااحساْشاشاشا

re se17صاكساساحلا:صا

iساثاسا، tim+صاول3ساسا4لإح4آآكا@ساْاثهْاك
ا

7اسااسا*-ا-يا26ْسماساساأ

rtation)شاث@ e t d

en tre les d ifféren ts ac teur

12 - La po l itique nationale de lutte contre la po l lutio

es t difficile de parler d
'

une véritable politique dans ce domaine . I

agit plutôt de mesures prises en vue de pro téger l
'

environnement
,
mai

restent toujours lim itées dans leur m ise en applicatio

A/ La perception algérienne de protection de l
'

environnemen

L
'

Algérie a suivi le d ispositif conven tionnel ex istant en la matièr

mesures p rises son t en adéquation avec la Conven tion de l

du 1 6 février 1 976 et les au tres Pro toco les relatifs à l



p ro tec tion de la mer Méd iterranée con tre la pol lu tion par les

hydrocarbures ou par les immers ions de sub s tances tox ique

depuis ces dern ières années
,
une certaine po litique est e

de se dégager . E lle s
'

articu le au tour de deux axe

d
'

abord
,
la conso l idation des pouvo irs de l

'

état cô tier . L

du réseau de survei l lance de l
'

environnement marin est u

éléments fondamen taux de cette pol i tique . Il va perme ttre de su ivr

évo lu tion du m i l ieu marin e t d
'

in terven ir rapidemen t en cas d

acc iden te l le e t d
'

in terpe l ler les c on trevenan ts à l

La po l i tique ac tuel le du gouvernement algérien étan

assurer un déve loppemen t économ ique en parfaite harmon ie avec l

de l
'

env i ronnemen t marin . D
'

où l
'

accen t m is sur l

de la pol lu tion . Les différen ts organes m is en p lace oeuvrentْصا

u r tou t à l a p réven t i on de l a po l lu tion comme en témo ignen t le s

a ttr ibu t ion s q u i leu r son t dévo lues q ue ce so i t la su rve i l lance

.l'in terpe l l ation ,
le cho ix des subs tances don t l

'

immers ion es t perm ise

poسا litique globalسا،أيا
ا

شالأصا،،@ا؟صاسا4

du reياساصاول
ا

لا5امسا1ْشالمصا4

2menساثه ts , d
'

ouvraساساساكشالمةث@ساك

men t es t un2ءصاشاشاصاصا،شاشاشا

n t ives les plu s fiab les . L
'

Algérie a toujoursشا8شماأول")لأشاس@أولشاشا7صا

man i fes té sa faveur pour une coopérat ion avec tou s les pays du bass in

*12mes éco log iques deشا

g ion . Une c o l l abo rati o n ex i s te en tre le sec ré tar iat d
'

E ta t

env ironnemen t et le Minis tère des Affaires Etrangères en vue d

la coopéra tion in terna tionale e t rechercher auprès de

financières in ternationales et les au tres pays du bass i

les fonds nécessaires au financement des ac tions dans l

de l
'

environnemen

B/ Les limites de l
'

action a lgérienne de lutte contre la po l lutio

la mer

,Lesmoyens don t disposen t les pays en vo ie de développemen

l
'

Algérie , pour lutter contre la pollution de l
'

environnemen

restent limités . La crise économique et ses répercussions dans l



m ise en oeuvre du dispos i tif conventionnel e t la faib les se de l

régionale vont d im inuer l
'

ac tion de préven tion et de lu tt

la pollu tio

Y La crise économique et ses répercussions dans l
'

application d

conventionne

efforts dép loyés par le gouvernemen t algérien en faveur de l

et de la lutte contre la po llu tion en mer Méditerranée on t ét

par la fa ib lesse des ressources financ ières . Il est d i ffic i l

assurer la protec tion de l
'

environnemen t en Algérie ,
où la si tuatio

se dégrade de p lu s en p lus . La lu tte con tre la po l lution n

pas une priorité en A lgéri

ou tre
,
l

'

A lgérie n
'

a pas connu de marées no ires ce qui exp l iqu

اصاشاخْشا،ساكditerranشاح

ion a l e
ء

tionشا dشا:ثها،ثاشاْا،شاْشااولاك+أ2اشا4ْشاكأ"

es et d e"ساشا

( 1 5 ) . Aucun accord de coopéra tionولأ،آ

a été conc lu entre l
'

Algérie e t les au tres pays du bass in médi terranée

le domaine de la prévent ion e t de lu tte con tre la po l lution . Le

européens ont surtou t conc lu les accords en tre eux ( 1 6) . Les pay

nord n
'

ont pas aidé les pays du sud du bassin méd i terranéen à lutte

la po l lu tion . I l s son t surtout préoccupés de vendre leur

et technologies antipollutio

ou tre ,
le transfert de techno logie n

'

a pas tou jours eu lieu dans le

domaine de l
'

ins tal lation des s tations d
'

épura tion des eaux usées

l(17)ثامحأ.
'

Algérie possède une expérience à la fo is amère et instruc tiv

étrangères qui ont réalisé des opérations on t paru se souc ie

de placer leur équipemen ts . Le résultat es t connu un gran

de ces s tations n
'

on t jamais fonc tionné ou alors son t vi t

2



tombés en panne . Un diagnos tic établi en son temps avait fait ressorti

p rincipales causes de défaillance des stations : un dimensionnemen

une mauvaise imp lantation ,
un processus inadapté ,

un personne

formé e t in stable . De p lu s ,
les en treprises étrangères n

'

avaient pa

en comp te suffisamment des fac teurs dé term inan ts : tels que l

le niveau de qual ification du personnel techn ique . Il est temp

les pays développés ag issen t rée llemen t dans le sens d
'

un transfert

de technolog ie et de sou tien aux proje ts an ti po l lu tion . Cependan

que lques années ,
la B anque Mondiale e t la B anque Européenn

Inves t issemen t portent un in térêt à la protec tion de l
'

env ironnemen

le bass in méd i terranéen . On apprend de temps à au tre l
'

oc troi d

à l
'

A lgérie par l a B anque mondia le et la B anque Européenne
شأْ

Inves t issemen t
, des tinés no tammen t à amél iorer l

'

é tat des réseau

assa in issemen t
,
à réhabi l i ter des s ta tions d

'

épuration situées sur l

l i t to ra l

Mond ia le a déb loqué 7 8 m i l l ions deصاصاحسا

d ivers équ ipemen ts dépo l luan ts au4شا

ASMIDAL (produc t ion d
'

eng rai s phosphatés ) e tصاكأ؟صالا9شاشاسا

mbre"ْا@ 1 995 , un prêt accordéااصالىايا2ْْأ)شاصاكا"صالم

M ond ia le to ta l i san t 7 , 1 m il l iard s de dinars es tاث@شا+شا(

o rcemen t du c adre ins ti tu tionne l e t jurid ique d u

de l
'

env i ronnemen t et su r le lancemen t d
'

un p ro g ramm

inves t i s semen t v i san t à réd u i re la po l l u tion dan s les zone

de Annab

Conclusio

s
'

ag i t de réfléchir s
'

i l ne fau t pas laisser la m ise en oeuvre d

conventionnel à l
'

ac tion régionale ,
la protec tion du m i lie

ne peut se faire que par des actions de coopération engagées pa

en semb le des pays méd i terranéens . Il ne suffit pas seulemen

élaborer des textes législatifs et réglementaires pour la mise en oeuvr

la Conven tion de Barcelone du 1 6 février 1976 et des Protoco les

Il fau t aussi les mettre en exécu tion et là se trouven t le

2



difficultés pour certains pays de la rive Sud de la Méditerranée comm

Algérie et d
'

autres qu i ne sont pas suffisammen t pourvus en pe
rsonne

e t en moyens de con trôle de la po l lu tion . D
'

où l
'

in térê t de l

régionale . Une p ri se de con sc ience est en tra in d

accompl ir au niveau national e t même régional . En témo ignent l

rapide de la Convention de Barcelone du 1 6 février 1976 e

Pro toco les préc i tés par les E tats de la rég ion don t l
'

Algérie . L

à mener dans la lutte con tre la po llution va encore se préc ise

l
'

aven i

B IBLIOGRAPHI

Conf . Décre t n
°

80 - 1 4 d u 26 janv ier 1 980 portan t adhé s ion de l
'

Algérie à la(

Conven tion pou r la pro tec tion de la me r Méd i terranée con tre la po l l u t ion s i3né

لإكألملأ،5،كأ

6 t iءf52 3 67 t ion d u Protoco le rel-(

s opéra t ion sمحَأل@@ا)حشا

1 6née à B arce lone le
ء

لأآمحأساسَا@

.1976févrie

Décre t n
°

8 1 - 03 du 1 7 janv ier 198 1 portan t , ra tificat ion du pro tocole re la ti f
-(

.àla pro tec tion de la merMéd i terranée con tre la po l lu tion d
'

orig ine te l luriqu

ar tic le 4 de la Conven t ion pour la protec tion de la mer Médi terranée(

.1976con tre la pol lu t ion , s ignée à B arcelone le 1 6 févrie

préc i tée

n
°

83 - 580 du 22 octobre 1 983 portant obl igation de signalement aux(

cap i taines de nav ires transportan t des marchandises dangereuses , tox iques o

pol luantes en cas d
'

évènement en me

69 de la loi n
°

83 - 03 du 5 février 1983 re lative à la protection de-(

.
l
'

env ironnemen

4 , 5 , 6 du décret n
°

88 - 228 du 5 novembre 1 988 défin issan t le s(

conditions
, procédures et modal ités d

'

immers ion de déche ts susceptibles d

la mer effectuées par les nav ires ou aéronef

1 3 et 14 de la Convention de B arcelone du 1 6 février 1976 , article 14 du-(

Pro tocole relatif à la prévention de la pol lution de la mer Méditerranée par le

2



opérations d
'

immers ion effec tuées par les navires et aéronefs , et artic le 1 4 d

re latif à la protec tion de la mer Méd iterranée con tre la pol lu tio

orig ine telluriqu

Décre t pré siden t ie l n
°

95 - 290 du 30 sep tembre 1 995 portan t création d
'

u

Na tional et de Cen tres Rég ionaux des Opérations de S urvei l lance e t d

muerس@ء

73 - 1 2 du 3 novembre 1973 portan t création du Serv ice

de Gardes Cô tes . Certa ines dispos i tions de ce décret on t été modifié

1 99595 - 1 6 du 14 j u in

- Décre t n
°

83 - 457 du 23 j u i l le t 1983 portan t création de l
'

Agence Nationale pou

la Protec tion de l
'

Env i ronnemen

:an isan t l

de l
'

inspection générale de l
'

env ironnemen

- Décre t prés iden t ie l n
°

94 - 456 du 25 décembre 1994 portan t création du Hau

de l
'

Env ironnemen t e t du déve loppemen t durab le e t fixan t se

6n i sa l ion e t -con fonc t ion nemen:،tلأ

.

ا"

1 5 ( Vo ir A lexandre KI S S ,

"

Trai té s récen t s concernan t la po l lu t ion de la me

.1976,p،
3لة

on : ex i s te - t - i l une po l i t iq ue5افيآ:()

.595.53 ,
1 982 ,،+p،1،617،للا

،1

6

،7
"

6:eللأغrs i tuation préoccupan te
'

Marc nos trum
'

en d،
لح@ا

1
91marcر

1،2
ا@

n
,

"

Le s pouvo irs pub l ic s e t la protec tion de l
'

environnemen t(1")اك@-*31فى

.1.septembre1996
, p

2
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ET ORDRE PUBLI

ممبمكم
par B . YELLES CHAOUCH

SOMMAIR

- LA NOTION D
'

ORDRE PUBLI

Les fondemen ts de l
'
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"
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'
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"
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nov
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'
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2( - L
'

ordre public ,
une notion insaisissabl

concep tion sécuri taire de l
'

ordre public!*

La sécurité de l
'

E ta

sécurité des b iens et des personnes

;b)La conception morale et cu lturelle de l
'

ordre public ( identit

protec tion des valeurs rel ig ieuses et morale

langue national

Il - LES FONCTIONS DE L
'

ORDRE PUBLI

L
'

o rd re pub l ic ,
ins trumen t de défin i t ion de la l iberté d

an tagon ism

conc i l i ation

Laشا، con subs tan t i al

- L
'

ordre pub l ic ,
norme d

'

habil itatio

hab i litation du législateu

habili tation de l
'

adm ini stration-

L
'

habi lité du jug

Introduction

,Laliberté d
'

opinion est la source de toute les libertés , ce tte libert

indiv idus ne se bornen t pas à l
'

exercer dans leur for in térieur , ils l

i nd i v i due l l emen t ou c o l l ec t i vemen t
"

s o i t comm

naturelle de leurs convic tions personne lles , so it en vue d

Ainsi donc
,
la)

ا

:libertéd
'

opinion implique une autre liberté ,
celle qui la rendra effectiv

liberté de communicatio

2



Mais au début
,
il n

'

était question que de la liberté de presse limitée

de s édi teurs e t des au teurs (2 ) . En su i te
,
surg i t l a l ib e r t

une notion qu i es t é largie au lec teur
,
à l

'

aud i teur , auأ،

,spectateure t doi t être garan tie par la presse et contre la p ress

très v i te ce tte l iberté s
'

es t trouvée concurrencée par un

nouve l le : la l iberté de commun icati o

terme commun ic ation perme t de m ieux sou li gne r l
'

idée d

tس@سأس@لماساثا
ا

ا

.(3)verticale et uni latérale
,
mais horizontale et réc iproque

:Enprem ière lieu le dro i t de communication s
'

étend

ensemb le des dro i ts déjà reconnu s : l iberté d
'

express ion , de la

p resse ,
de l

'

information ,
le dro i t de prend re part aux affaires pub l ique

et d
'

assoc iation . Incorporés au dro i tشاشا
ا

commun iquer , ces dro i ts devraien t être renforcés par un p rocessu

poss ib le paiسا)حلأثاشا@ساح
ا

4

lس@(".24).
'

évo lu tion de la technolog

l ieu
, p ou r perme t tre ce t éch ange réc i p roqu e ,

l a+حساثا

ux qu iاشاساساصااشا،104الاساشاْشاشأ

ْ

nاشا.
'

en di sposent pas pour communiq

le cadre d
'

une réflexion développée par le Consei l de l
'

Europe

..en 1982 i l a été préc isé que l
'

exis tence de méd ias
"

l ibres
,
au tonome

peut pas être considérée uniquement comme un droit fondamen tal

...en tant que te l ; elle do it ê tre perçue comme une condition préalab l

l
'

exerc ice de nombreux autres -

pour ne pas d ire de tous les autre

(4)
"

droits fondamentaux-

La l iberté de communication est le droit reconnu à tou te personn

chercher
,
de recevo ir et de répandre des informations et des idée

que lque moyen d
'

expression que ce so i t , sans considération de

frontières et sans qu
'

il puisse y avoir ingérence de l
'

au tori té publique

..Lesupport essen t ie l de cet te l iberté rés iden t dans les méd ia

audiov isuels . En effe t , cette liberté serait il lusoire s i le

qu i la revendiquen t n
'

ont pas le dro i t d
'

accès à ces moyen

information pour transmettre leur idée



Cependan t , si la l iberté de communication figure parm i les liberté

devan t être garantie par tous les moyens de droit , so

sans discernement peu t heurter d
'

autres exigences de la vie e

princi pale9مأ

apportée à l a liberté de commun ication es t cel le qu i v ise l

de l
'

ordre public consti tu tionne

l iberté de commun ication comporte des responsabi l i tés e t le d roi

as suj e t ti à des c on train tes e t des l im i ta t ion s qu i s
'

ad ressen

au con tenu même de l
'

information . Les l im i tations qu

sont imposées se rattachent princ ipalemen t à l
'

ordre pub l ic

,L'ordre publ ic dans ses aspec ts in ternes n
'

a pas un contenu un iversel

,dufait qu
'

i l varie nécessairemen t en fonc tion des s tructures po li tique

et sociales . De p lus dans l
'

appréc iation des ex igences d

o rd re pub l ic ,
les gouvernemen ts d i sposen t d

'

une marge de pouvo i

en traîne sساشا،"شاا،شأْشما

Leاشاس@4 p rinc ipe de l iber".4شاصاساصا

n s ions lesأ4ساصا
ا

أ

،avشاح
ssآ iْفىشافاا:شا

uاشاسا+ r l im i te ex trا:صا-43اسااصا(ولْساكائ@،ساْساأث@صا

.(5)
"

tionnaثاسا i rْسا3)سا)ساسا+اشأشا(

t ord re pub l ic con s ti tuen t deuxسا،4صماح

I l s
'

agi t , dans cette.صاأشا

dégager l a no t ion d
'

ord reشا4شا

et rechercher , ensu i te ,
les fonc tion s qu

'

el le es t appe lée à rempli

inc idence sur la l iberté de commun icat ion et de quel le man ière es

la conc i liation en tre les deux no tion

I - LA NOTION D
'

ORDRE PUBLI

- Les sources de l
'

ordre publ ic comme l imite à la l i berté d

Les sources textuel le

sou rces tex tue l les de l
'

o rd re pub l ic con s is ten t d ans l

les conven tions e t pactes internationaux et la législatio

2



1 ( La Constitutio

préambule de la Consti tu tion :
"

La Constitu tion es t au - dessus d

q u i garan tit les dro i ts e t l iberté s

e t collec tifs
"

. De ce fai t
, un chap i tre es t consacré aux Dro it

libertés dans lequel est dressé un catalogue des droi ts fondamentau

protége

art ic le 32 ga ran t i t les l iber tés fondamen ta les e t les d ro i ts d

homme et du c i toyen qui
"

cons tituen t le patrimoine commun de tou

a lgériens e t a lgér iennes , q u i on t le devo i r de tran sme ttre d

en générat ion pour le conserver dans son intégri té et so

iاس@ nv in l ahi l i t

36Les l ibertés de conscience et d
'

opinion sont énoncées par l
'

artic le

.quiins i s te su r leu r c arac tère invio lab le . Les l i bertés d
'

ex pres s i on

.41d
'

assoc ia tion e t de réun ion son t garan t ies au c i toyen par l
'

art ic le

ntd]صا3@ i ts , l
'

articاصاسا

touشا t4أئا(3).3)4صا

tشا، ionشأ،اولساْاساشا+شاشاول4ساك

1

ndسا0 a t j ud ic ia i rشاكاصاثهأ*اصا-9شاول7سالأ+ك

t)شانى dث@7ا:ساثاشا4شاسا

س@ثهشا@ثاساث@3آortuساث@.

es t u ti le d
'

obse rver que si le Consti tuant a dressé la l iste des droi t

à pro téger , i l n
'

a pas énoncé les lim ites q u i peuvent leu

apportées ,
du mo ins ,

il ne l
'

a pas fai t d irec tement . M ieux encore ,
i

dans la@3شاش

oncré tisation des dro its fondamen taux . Il s
"

on t pou r fina l ité d
'

assure

égal i té en dro i ts et devo irs de tous les c i toyens et c i toyennes e

les obstacles qui entravent l
'

épanou issement de la personn

e t empêchen t la partic ipat ion effec tive de tou s ,
à la vi

économ ique ,
soc iale et cu lturel le

"

. Une fina l ité que l

Consti tu tionnel ne manquera pas de rappeler au lég islateu

que la vocation de la loi es t d
'

app liquer le princ ip

en p révoyant les procédures e t modali tés de so

et non de lui éd ic ter des l im i tes ou de le vider de so

"

conten

2



Considéran t que . . . l
'

ac tion du législateur , particulière
men t dans l

des droi ts et libertés ind iv iduelles e t co llec tives , do i t garanti

exerc ice effec tif du dro i t ou de la l iberté cons ti tu tionnel lemen

(6)
"ا

reconn

le droi t de c réer des partis pol i tiques a connu les lim itation

de la part du Cons tituan t . En effet , s i ce droit est reconnu au

tou tefo is être invoqué pour atten ter aux،"24.،ْياصا(
fondamen tales , aux valeurs et aux composantes fondamentale

l
'

iden ti té nationale , à l
'

unité nationale ,
à la sécuri té et à l

'

in tégrité d

national , à l
'

indépendance du pay s e t à la souveraine té d

peuple ainsi qu
'

au c aractère démocratique et répub l icain de l
'

Eta

si le Consti tuan t n
'

a pas poser de lim i tes de man ière expresse e

de ce r taines d i spo s i tion sشاشاشا،4سا4لا

lativ isen t leاأق4شاأظ@

:communication04أ4،@ا 4

t de seاصأماصاشا4اشاثاشاْشامصا

.(60/2.rt)آصا4أشاكساولصاك

arder:صاول)ال@شااصا:شاْشا

,rritoireشاشاسا@شاشاأشا

.(61.،.
1

5 ،@ ، )a rشاأs attribu ts dشا

l im i tes au dro i t de commun ication peuven t égalemen t êtr

de l
'

artic le 1 22 qu i attribue au Parlemen t la compé tence d

dans le domaine des
""

droi ts et devo i rs fondamen taux de

no tamment le régime des libertés publ iques , la sauvegard

libertés individuelles et les obligations des citoyen

donc , c
'

es t la loi qui fixe aussi bien les droits que les devoir

citoyens , ce qu i revien t à dire que ces dro i ts ne s
'

exercen t que dan

lim i te fixée par la lo

c
'

es t pendan t les états de crise que les dro its fondamentaux s

le plus menacés ,
du fait que le pouvo ir exécu tif peut prendr

mesure nécessaire au rétablissement de la si tuatio

(if,



onaux

le plan universe l , nombreux son t les pays qu i on t adhéré à l

un iverse l des dro i ts de l
'

homme et au Pac te des Na ti on

sur les dro its c iv i ls e t po l i tiq ues . I l ex iste égalemen t sur le p la

Peup lesسماأ*4شا

16)Le Pacte des Nations Un ies sur les droi ts civi ls et po l itiques
-

.(1976en vigueur le 23 mars@س

Pac te reprend les mêmes p rinc ipes q ue ceux énoncés par l a

Déc laration un iversel le des dro i ts de l
'

homme du 1 0 décembre 1 94

artic le 1 9 d ispose

.1Nul ne peu t être inqu iété pour ses opin ion

Tou te personne a dro i t à l a l i be rté d
'

expres s ion ; ce d ro i t

voلاصاد@كه ir e t de répand r@سااشاإْس@4ساسأاصا4،ْاصاصاْساص

tسا i on dْاآول4شا3أ4صاثاس@4ساصاشا@35شاحاشا+ك

ou p ar،اساساْساشاشاسا،لاهصاك

.son cho ixصاصاول4شا

ondamentau)سالا x dسالأشا،ساولسا،شاول7أشالأ)صاساآ

:té*آالماحcommun icat ion e t qu i cons is ten t dans laاشايماأس@،ْصالأ(

;derechercher des info rmations et des idées-

%de les d i ffuse-

.etde les recevo i r-

Ce tte défin ition eng lobe la l iberté de presse ,
mais la dépasse en c

la pro tection es t étendue à tout le chem inement d
'

une nouvelle o

une op inion ,
dès son orig ine à son arrivée au des tinata ire final , l

l
'

aud iteur ou le spec tateur . De même que cette liberté concern

les moyens d
'

expression oraux ,
écrits ,

imprimés ou artistique

l iberté de commun ication s
'

étend également à d
'

autres libertés d

et de religion ,
de réunion et

article 1 8 du Pacte définit la liberté de pensée ,
de conscience et d

par
"

la liberté d
'

avoir ou d
'

adop ter une religion ou un



conviction de son choix
,
ainsi que la liberté de man ifes ter sa relig ion o

convic tion ind ividue l lemen t ou en commun
,
tant en pub lic qu

'

e

par le cu l te e t l
'

accomp l issemen t des ri tes
,
les pratiques e

'l'enseignemen

d ro i t de c on sc ience e t de re li gion se défin i t égalemen t pa

absence de contrain te pouvant porter attein te à la liberté de choisir un

ou une convic tion . Mais ce droi t ne concerne pas uniquemen

d ro i t d
'

adop ter la religion de son cho ix ,
i l s

'

é tend éga lemen t à l

de man ifester sa re l ig ion ou sa convic tion ind ividuellement o

commun
,
tan t en public qu

'

en privé , par la cu l te e t l
'

accompl issemen

ri tes
,
les pratiques e t l

'

enseignemen t
,
ce qu i nous la commun ication

.
De même que le Pac te reconnaît le dro it de réunion pacifique (ar

(22.
2 1 ( et le droi t de s

'

assoc ier (a

les l im i tes de ces l ibertés ne son t pas reconnues d

ab so lue
,
el les son t tou tes enfermées dans des lim i tes qu i n

S
'

agi s san t de l a l i berté d
'

exp ress ion e t

information
, prévue à l

'

artic le 1 9
,
le Pac te les assuje t ti t à des

"

devo ir

iاشا l
،

qشا uencثا3ساأحساكشاشا"3شا

:conditionصاسالأذ،اثهثاصاْا،شالأالاث@ْسا

1 24 r la lo i d
'

uneساْلأاسااشا،اساس@ْصا

:Etqu
'

elles doiven t être nécessaires

;a)Au resepct des dro i ts et de la répu tation d
'

autru

A la sauvegarde de la sécuri té nationale , de l
'

ordre public ,
de l

ou de la moralité publiques d
'

au tre par

mêmes res tric tions sont prévues pour la liberté de conscience , l

liberté de se réunir et celle de s
'

assoc ie

28)La Charte Africaine des Droi ts de l
'

Homme et des Peuples
-

(1981Ju i

liberté de consc ience ,
la profession et la pratique li bre de l

son t garan ties par l
'

article 8 de la Charte . Sous réserve d

ordre public ,
nul ne peu t ê tre l

'

obje t de mesures de con trainte visan t
restreindre la manifestation de ces liberté



Quan t à la liberté d
'

information e t d
'

op in ion elle est énoncée pa

l
'

article 9 avec hrievet

ا

'Toutepersonne a droit à l
'

information
'

1

1 '

Toute personne a le droit d
'

exprimer et de diffuser ses opinion
@

'dansle cadre des lois et règlement

que l
'

artic le en ques tion n
'

inc lu t pas expressément l

de rechercher et de commun iquer l
'

information et n
'

invoque pa

restrictions seront.س@@صأ

.29énoncées p lus loin , dans les artic les 27 . 28 e

article 27 alinéa 1 d ispose en effet qu

dro its et libertés de chaque personne s
'

exercent dans le respec

de la sécurité co llec tive , de la morale e t de l
'

in térêt
'

"»؟
commu

au tres res tric tions son t prévues par l
'

artic le 29
, elles s

'

adressen

d i rec temen t à l a l i berté d
'

exp res s ion : ce l le - c i ne do i t pa

l a sécu ri té de l
'

E ta t
, el le do i t

, par con tre , p réserver e

valeursاشاشاصا-سا")شاسا

riثاسا. ca i nالماشأالما،صاْآثه

Sur l
'

in tégration des règles de droit international dans le droi

e t leur supériorit

p lupart des Constitu tions posen t le princ ipe de la supériorité de

du dro it international et
, parfois ,

même à ce lle de la Déc laratio

des Dro i ts de l
'

Homme sur les lo i s in ternes - Cett

est condi tionnée dès fois par une clause de réciprocité(7 ) . Il

5est tou tefo is uti le de rappeler , à ce propos , que l
'

article 60 paragraph

la Convention de Genève de 1 969 exclu t toute réciprocité quand i

agit de d ispositions relatives à la protection de la personne humain

dans les traités humani taires
"

(8 ) . Il est légitime de pense

ceci es t valable aussi b ien pour la Déclaration Universelle de

de l
'

Homme que pour les conventions régionales , no tammen

il s
'

ag it de droits fondamentau

3



Le princ ipe de la supériorité des règles de droit internatio
nal sur l

in terne es t adm is un peu partou t . En Al lem agne ,
la lo

énonce dans son article 25 que
"

les règles générales d

in ternational pub l ic . . . primen t les lo is
"

. L
'

article 1 0 de l

i tal ienne en fait autan

France , l
'

article 55 de la Constitution de 1958 adhère également

princ ipe :
"

les traités ou accords régu lièrement ratifiés ou approuvé

dès leur pub lication ,
une autorité supérieure à celle des lois . . .

"

. D

cô té , le Conse il Cons ti tu t ionne l français a rappelé à p lus ieur

que les organes de l
'

Etat devaien t
"

ve il ler à l
'

appl ication de

Mais cela s ignifie
- t - il qu

'

il les in tègre)
ا

.dansle bloc de cons ti tu tionnali té? Selon une jurisprudence bien étab li

Con se il français n
'

assure pas la conform ité des lo is par rapport au

in ternationaux de la France et ce la depu is la déc ision d

du 1 5 j anv ier 1975 . Cependan t , une évo lu tion est perceptib l

l
'

atti tude du Consei l Cons ti tu tionnel français , elle es t déce lée dan

implic i temen tصاسا؟

pou r vé ri fier la conform i té d
'

une lo i par rapport aux règ le

deك1(1 dro i t in ternat ion

vo i t que :
"

les no rmes2شاولسا،سا

Cons ti tu tion@3أ،*7@ا@صما*سااساشا،ْ)صالا؟

conn aît seron t in te rp ré tées confo rm émen t à l a D éc lara tio

des D ro i ts de ]
'

Homme e t aux conven tions in ternationale

sur les mêmes matières ,
ratifiées par l

'

Espagn

Cons ti tution russe dispose égalemen t dans son article 1 7 aliné

que:
"

Dans la Fédération de Russ ie sont reconnus et garantis le

et libertés de l
'

homme et du ci toyen conformément aux principe

n ormes un iverse l lemen t reconnu s du dro i t in ternational e t e
@

'conformitéavec la présente Constitutio

Cons titution roumaine est encore p lus explicite à ce propos . Dan

article 20 :
"

Les disposi tions consti tutionnelles portant sur les droit

les libertés seron t in terpré tées et appliquées en concordance avec l

Universe lle des Droi ts de l
'

Homme
,
avec les pactes e

traités auxque ls la Roumanie est partie . Cependant en cas de no

en tre les normes de droi t international e t ce l les de dro i
"

interne , ce son t les prem ières qui auront la primau t



:EnEspagne ,
l

'

article 10 de la Constitution affirme le même princ ip

normes relatives aux dro its fondamentaux et aux libertés que laسكأ

ns ti tu tion reconna i t seron t in terpré tées confo rmémen t à l

Un iverse l le des Dro i ts de l
'

Homme et aux trai tés e

internationales portan t sur les mêmes matières
,
ratifiée

ا@

par l
'

Espagn

A lgéri

la base de l
'

artic le 1 23 de la Cons titution algérienne qui dispos
"

les trai tés ratifiés par le Prés iden t de la Répub lique ,
dans le

prévues par la Cons t i tution , sont supérieures à la lo i
"

,
l

Consti tu tionne l s
'

es t attaché à garantir le respect de ces traité

avoir posé le p rinc ipe de leur intégration dans le droit in terne e

leur effectivité et ceci dès sa prem ière déc isio

qu
'

ap rès sa rat i fication et dès sa pub l icat ion ,
tou t

s
'

i n tègre d ans le dro i t national et , en app l ication de l
'

artic le

1 23 de la Con s t i tu tion ,
acq u ier t u ne au to ri té supé r ieu re à la lo

to u t c i to yen a lgér i en de s
'

en p réva l o i r devan t le

(أ1)
ا

.juridictions

gre le s c o nven tion sصا)أشاسا

ales dan s le d ro i t national , mais il ne le fait qu
'

à une doub l

convention doit ê tre dûment ratifiée d
'

une par

do it être pub liée d
'

autre part
-

Au tremen t d i t , une c onven t ion ,
même rat i fiée ,

n
'

es t pa

app l icab le sur le plan interne . Pour qu
'

elle le soit , i

la publier . Concernan t le Pac te des Nations Unies sur les dro it

et po l itiques de 1966 et la Charte Africaine de s Droi ts d

Homme et des Peuples auxquels l
'

Algérie a adhéré en 1987 ,
ils n

'

on

été publiés que dix ans plus tar

deux condi tions étant remplies ,
la convention acqu iert un

juridique ayant un double effet

لا
elle est in tégrée dans la hiérarch ie in terne des normes et placée

rang supérieur à celui de la loi . Sur ce point , le Conseil ne fait en

réalité que réaffirmer les dispositions de
l
'

article 1 23 de la Constitutio

3



Mais là où il innove
,
c

'

est quand il attribue à la norme de droi

un carac tère opérationnel en au to risant
"

tout ci toyen d

en p révalo ir devan t les j urid ic tions
"

. Au tremen t d it
,
i l enten

imposer à tous les organes juridic tionnel

légis latio

ressort de ce tout qui précède , que même s i ce sont les convention

les tex tes cons ti tu t ionnels q u i posen t le princ ipe des l iberté

à respec ter , ils son t unan imes à renvoyer à la loi le soi

défi n i r leu r c on te n u e t de tracer leu rs l im i tes . Le Consei

confirmera la compétence lég islative dans ce domain

de manière négative par une déc is ion du 28 oc tobre 199 1 relativ

l a lo i élec tora l e - Par ce tte déc i s ion i l s
'

es t in terdi t tou te imm ixtio

l a défin i tion des moda l i té s d
'

exe rc ice des l i bertés et dro i t

une compétence qui relève du législateu

qu
'

i l n
'

app art ien t pas au Consei l Cons ti tu tionnel d

imm i scer dan s la défin i t ion des mod al i tés légales d
'

exerc ice de

des c i toyen s ,
m a i s q u

'

i l lu i rev ien t en@)صاول

l es aux normes:4شا7ساساشا3)صاثأ

أ(3).
"

l lesسا

ro longemen t de l a؟
4،كثاولشاح

C
'

e s t s an s dou te pour ce t te rai son que le Con se i l

C on s t i t u t ionne l frança i s a e s t imé dan s u n rappo rt in t i tu l

du Consei l Cons ti tu tionnel e t l ibertés de la pensée
"

, qu

p lupart des lim i tes fixées par le lég islateur peuvent ê tre regardée

c omme de s l im i tes c on s t i tu t i o nne l l e s de l a l i b er t

(14)
"ا

d
'

expressio

son t nombreuses les lo is qui défin issent les libertés et les droit

et qu i dé term inen t les res tric tions auxquelles ils son

elles concernent : l
'

information ,
la langue arabe

,
les parti

les réun ions e t manifes tations pub liques ,
la lutte contre l

(15)subversion et le terrorisme ou encore les états de crise

B ) Les sources jurisprudentiel le

rô le du juge cons ti tutionnel
,
comme nous l

'

avons signalé plu

a été d
'

abord de réaffirmer la compétence du lég islateur dans l



définition des l ibertés et droi ts fondamentaux en déc laran t qu
'

il ne lu

pas de s
'

immiscer dans la définition légales des modalités d

exerc ice . En revanche
,
i l s

'

es time com pétent pour vérifier la

conform ité de ces modalités légales aux normes constitutionnel le

sa tâche sera dé l icate
,
car i l aura à concilier entre deux exigence

p ro téger l
'

exerc ice d
'

une liberté fondamentale d
'

un

e t préserver l
'

ord re pub l ic d
'

au tre part . Pour cela
,
i l exam iner

abord s i l a res tric tion es t néce s s ai re , en su i te , s i e l le es

au risque qu
'

elle fa it encourir à l
'

ordre publ ic . De c

cons ti tu tionnel sera amené à contribuer
,
malgré lui

,
à tracer1،1@أ@س

es l im i tes de l
'

ordre public en tant qu
'

instrument relativisant une l iberté

fondamentale
,
même s

'

i l n
'

assigne pas à cette no tion un con tenu préc i

est une m iss ion sur laquel le nous y rev iendrons plus loi

La nécess i té , fondement de l
'

ordre pub l ic

our de nom breux au teurs
,
c

'

es t la nécess ité q u i es t le vé ri tab l

de l
'

o rd re p ub l ic :
"

la no t ion d
'

o rd re pub l ic es t cel le qu

de)،"@شاشأساولصاصاياسالأ،صاثالم

3rat i fs de l
'

ordre pub l iاcلاه*!قأس@ثاصا

.;16)
اا

s de la vie co l lec tive4شاساساولسما
"

Le Con se i l Cons ti tu tionnel français n
'

a pas manq ué lu i au ss

affirmer ce carac tère de néces sité dans un certain nombre de se

maintien de l
'

ordre pub l ic est
"

nécessaire . . . à la sauvegarde de

de valeur consti tu tionnelle (déc . 19 - 20 j anvier 198 1
,
62e cons . E

86 - 2 1 1 du 26 août 1 986 , déc . du 5 août 1993 (9e con

encore ,
sans l

'

ordre public l
'

exercice des libertés ne peut êtr

(.assuré(déc . du 25 janvier 1 985
,
3e con

l
'

adm iss ion de la nécessité en tant que source de l
'

ordre publi

risque
- t- e lle pas d

'

avo ir un effe t négatif sur les libertés? En effet ,

du momen t o iù le Conseil Cons titutionnel n
'

ass igne à l
'

ordr

ni source écri te ,
ni con tenu précis , est

- il satisfaisant sur le pla

que le Conseil fait de cette no tion d
'

ordre public une propositio

ce
'

ح؟،

3



qui fait écrire à un auteur que :
"

les nécessi té pratiques tranchent le

de principes sans les poser . . . Rien de p lus fac ile qu

évoquer des nécessités objec tives de l
'

ordre soc ial pour justifie

importe quelle interdiction . Mais en faire la démonstration est le plu

(17)
"

souvent impossibl

2( L
'

ordre public, une notion insaisissabl

la notion d
'

ordre public n
'

est pas une tâche aisée . Car s i le

sont nomb reux à l
'

invoquer comme lim ite nécessaire à tou t

y comp ris la liberté de commun ication
,
aucun d

'

eux n

son con tenu . Donc ,
tou t se passe comme s i ce concep

de l
'

év idence ou de l
'

immanence , c
'

est- à - dire de la nature de

( 1 8 ) . Hauriou écrivai t
,
à p ropos des pouvo i rs de po l ice , q u

'

i l
"

directement de la Cons ti tu tion et
, par de là la Cons titution

,
d

Ce rai sonnemen t ne sat isfai t pas)
espri t , no tammen t quand il s

'

ag i t d
'

une norme don t le j uge impose l

شااسا

pu b l icْلأولصاس@شااساساثاثاشاْساآشا

Cette.ْ(20)ا،اسا+أْصاشألأثا،شايا؟اسااياشا
"

شا)،شاأ-لاس@-اشا

d
'

uneْشاآثأآاصاح9شالماشالا"آاشا

4ni tion . L
'

au teur de cetteآ

:étudeten te deux approches d ifféren tes pour en déterminer l a notio

approche matérielle qu i con siste à rechercher si le juge cons ti tutionne

donne un contenu , pu is l
'

approche formel le qui s
'

intéresse à l
'

aspec

de l
'

ordre public . Les deux approches aboutissent à un éche

définition de l
'

ordre public en droit adm inistratif a été déjà tenté

maintes reprises mais toujours avec un résultat désabusé ,
car pour êtr

il faut s
'

in téresser à son con tenu alors que ce contenu es

(21)virtuellement inépuisable , donc insaisissabl

droi t constitu tionnel
,
le prob lème n

'

es t pas fondamentalemen

tex tes écrits ne font que men tionner le concep t d
'

ordre publi

le définir ni déterm iner ses con tours et
,
le juge cons titutionnel dan

décisions
,
ne fait que ces textes qui se référent à l

'

ordre public ,
san



s
'

efforcer
,
lui aussi

,
d

'

expliciter son contenu . L
'

ordre public se présent

lui comme une notion to talement extérieure et imposé

droit international . le Pacte des Nations Unies énumère la list

mo tifs qui peuven t justifier des restric tions à apporter au droi t d

e t qui son t : la sécuri té nationale
,
l

'

ordre public et l

ou la morale publiqu

Conven tion européenne déta i l lera encore plus ces mo tifs : l

nationale
,
l

'

in tégri té terri toriale
,
la sûreté publique ,

la défens

l
'

ordre publ ic ,
la p réservation du c rime et enfin la pro tec tion de l

ou de la mora l

le p lan cons t i tu tionne l
,
la Cons t i tu t ion rus se énonce l

'

ordr

e t la m ora l i té et la san té . Quand à la Cons ti tu tio

elle évoque la sécur i té na tionale
,
l

'

ordre sans l
'

adjoindre d
'

u

la santé et la morale

on peu t d
'

ores et déj à affirmer q ue la sub stance de l
'

ordr

laئاصاحشا45ساثا

tdes'@ث@،، personnes d
'

une part , puis la sû re té de lصاثاشاسا+3سا

uا@1،14شا-0،.اثة؟

de l
'

ord re pub l ic se déga:e d u@ساث

.let moralْآصاثاصاساالماصا

a) La concep tion sécuritaire de l
'

ordre pub li

prem ière d i fficu l té qu i fai t obs tac le à la défin i tion de l
'

ordr

rés ide dans l
'

exis tence dans un même tex te et à cô té de ce

concep t d
'

autres no tions qu i lui son t vois ines ou parfo is équ ivalentes

.,"ainsien es t - t- i l des no tions de
"

sécurité nationale
"

,

"

sûreté pub l iqu

terri toriale
"

, ou encore
"

ordre consti tutionnel
"

,
etc . D

'

où le
"

.problèmede l
'

iden tification de l
'

ordre pub lic par rapport à ces concep ts

,Nouspensons que l
'

ordre pub lic est susceptib le de deux acception

une large ,
l

'

autre strict

dans son accep t ion large ,
l

'

ordre pub l ic es t fo rmé d

d ifféren ts qu i cons is tent dans la préservation de l

national
"

,
la

"

sûreté publique
"

,

"

l
'

in tégrité territoriale
"

,
e t

"

1

0'l'ordre constitutionne l
ا'

3



Quant à l
'

acception stricte de l
'

ordre public prise par opp
osition au

concep ts qu i lu i sont vois ins , elle concerne à no tre sens le

de la sécurité intérieure qui ne peuvent être rattachés
aux autre

Dans notre étude , nous retiendrons la concep tion large de

l
'

ordre public . La sécurité en tant que composant de l
'

ordre pub li

aussi bien la sécurité des biens et des personnes que celle d

tat en tant qu
'

institutio

la sécurité des personnes et des biens-

20-19Le Conseil Constitutionnel français définit dans sa décision d

198 1 les atteintes à l
'

ordre public comme é tant
"

no tamment le

à la sécurité des personnes et des bien

Conseil ne fait , en réalité , que reprendre et sans modification un

du légis la teu r ce qu i s ign ifie qu
'

i l en adop te le con tenu . L

réc idive dans sa déc i s i on de 1 99 1 en c i t an t . une au tre form u l

selon laque l le l
'

o rdre pub lic
"

imp l ique no tammen t que so i

"rsonnes"حشا

t te no t i on para i t res tri c t ive comparée à ce l le adop tée p ar l a

esالإصاشا@ t assoc iول5كاشاإكأ7شاأ.أكاماصاشاسا

n des personnes ,
du juge con s ti tu tionne l ne la rattache pas

ordre pub lic ,
i l se démarque ain s i de j uge adm in is trat if pour qu i l

reprise sous la fo rmu le de
"

salubri té
"

ou
"

hyg iène
"

cons ti tue u

de l
'

ordre pub lic . Pour le momen t , la sécur ité , donc l
'

ordr

rشالأpublic est en tendue dans un sens stric t , il est ramené à l
'

idée de sé

des individu

La sûreté de l
'

Etat-

Il ne s
'

agi t p lus ic i de sécuri té des individus , mais d
'

une sécurit

e t abstraite , ce lle de la chose pub l ique . Elle comprend la

défense intérieure du territoire et la défense contre les périls extérieurs

:Plusieursformules son t alors uti lisées pour dés igner l
'

ordre publi

de l
'

Etat
, sécuri té nationale , ou encore sûreté publique ou mêm

nationale comme nous l
'

avons montrer plus hau

4



C
'

est apparemment la concep tion sécuritaire de l
'

ordre public qu

chez le Conseil Constitutionnel , la sécurité des personnes et d

tat étant les seules composantes de l
'

ordre public . Il existe cependan

indices qui permettent de pen ser que cette no tion est susceptible d

enrichir e t de s
'

étendre à d
'

autres domaine

b ) La conception morale e t culturel le de l
'

ordre pub lic ou l

de l
'

identité cu lture l l

morale et la san té pub lique figuren t dans l
'

ensemble des texte

parmi les raisons au torisan t les res tric tions à apporter au

fondamen taux . L
'

ordre moral est
,
donc

,
une autre composan te d

ordre publ ic . Mais là aussi le contenu de ce concept n
'

est pas défini , i

laissé à l
'

appréc iation d iscrétionnaire du lég is lateu

Charte Afric a ine des D ro i ts de l
'

Homme e t des Peup les v

un élémen t nouveau dans l
'

ordre pub l ic à préserver . Les pay

vo n t-شا4@اص@7شاايا)شا

auشا d ro i t : le d ro i t à l a p ro tec t ion dقظ

d
'

un dro i t nouveau que certai ns au teu rsأشالأساأياحالا،)ساْأسا.2أ)،ثة
ا

أ

(23أ
"

nérationشاشالأشا،،اسا2شا

tثاسا d@ثاشاl i bre commu n ication des idé*ْاصاأ

nfo rmations ,
une liberté qui ne se réal ise , en réa l ité , que dans un sen

e t de m anière très déséqu il ibrée . Ce tte s ituation est décrite pa

Professeur Cohen JONATHAN comme sui

déséquilibre du flux d
'

informations dans les rapports Nord - Su

un fait incontestable . L
'

information se fait en grande partie à sen

et réduit les pays sous
- développés à la situation quasi

- exclusiv

consommateur

Afrique ,
en Asie , en Amérique latine ,

le phénomène se vérifi

qu
'

il s
'

agisse d
'

ém iss ion s de radio ,
de programme

de fi lms ou de méd ia imprimés ,
les stati s tiques fon

un courant à sens unique des grands pays exportateurs ver

reste du monde ,
et particulièrement du Tiers

- Monde . Or , ces média

parlent rarement des pays en vo ie de développement mobilisen

atten tion de leurs popu lations sur des problèmes qui n
'

on t aucu

avec sa vie quotidienne . Ils peuvent même à la lim ite façonne



l
'

op inion sur le p lan culturel et éventuellemen t pol itique jusqu
'

l
'

identi té des p ay s consommateurs . Ce phénomène es

car les moyens nationaux sont trop faibles pour permettre d

cette influence . La concurrence , source u tile d

(24)
ا

est dès lors entièrement faussé

est ainsi que pour limiter
,
autant que possible ,

les effets négatif

liberté absolue que la Charte Africaine des Droits de l
'

Homme et4لا
1

:desPeuples a disposé dans son article 22 qu

les peuples ont droit à leur développement économ iq ue , soc ia

"etcu l turel dans le respect stric t de leur l i berté et de leur i den ti t

composantes fondamentales de l
'

iden tité nationale sont souven

La Cons ti tu tion algérienne les fixe dans se

2 et 3 :
"

l
'

Islam es t rel ig ion d
'

Etat
"

e t
"

l
'

Arabe es t la langu

et offic ie l le
"

. L
'

ensemble du d ispos i tif légis latif relatif à l

de communication consacre ces l im i tes qu i se rattachen t à l

des valeurs arabo - musulmanes et à la pro tec tion@شاولشاسأ*ا

,al angue nationale4اشا

La l o i du 3 av r i l 1 990 re l a t ive à l
'

i nform at ion d ispo se d ans so

auثاشاصا3شالماه2ْآشاشا

soثاشا i n s dشاشاشا3؟إ1آ4ثاشاصا؟

s lo is i rs , dans leص@شا*شا4،شا

des valeurs na tionales e t de la p romo tion du dialogue en tre le

du monde , conformémen t aux artic les 2 , 3 . 8 e t 9 de l

L
'

article 26 de la même loi précisera également que
"

le

périodiques et spéc ialisées nationales ou étrangères . . . n

comporter ni illustration ,
ni récit

,
ni information ou ni insertio

à la morale islam ique ,
aux valeurs nationales , aux dro i ts d

homme ou faire l
'

apologie du racisme , du fanatisme et de la trahiso

lég is la teur ira même jusqu
'

à prévo ir dans l
'

artic le 77 des

sanc tions pénales à l
'

encon tre de
"

quiconque offense par écrit , son

dessins ou tous au tres moyens direc ts ou indirects , l
'

islam et le

'autresre ligion céles te

lo i organique du 6 mars 1997 assujettit les partis poli tiques

ob ligation de
"

la non u til isation des composan tes fondamentales d
iden ti té na tiona le dans sa tr ip le dimens ion

,
Is lam ,

Arabe e

(5.art)
ا

à des fins de propagand

4



La langue qui es t l
'

ins trument principal de communication es t l

composan te de l
'

identité nationale . L
'

arabe en tant que langu

est mentionnée dans l
'

article 3 de la Constitution . En plus d

que cette composante soi t cons ti tutionnal isée
,
une lo i lu i ser

consacrée ,
la loi du 1 6 janv ier 199 1 qui affirmera dans so

2
,
de man ière préc ise et so lennelle

, que la langue arab

composante de la personnalité nationale au thentique e t un

de la nation , d
'

une par

que son usage tradu it un aspec t de souveraineté et que so

est d
'

ordre public , d
'

autre par

lég islateur déc lare ,
ainsi , de man ière so lennelle que l

'

Arabe es

élémen t de l
'

ordre publ ic ,
et s

'

i l l
'

a intégré dans l
'

ordre publ ic c
'

es

q ue l a langue c on s t i tue une com posan te fondamen ta le d

l
'

i den t i té n a t iona l

l iberté de commun ic ation se trouve
,
donc , enve loppée dans une

ssشاحttا ion dont l
'

u sage deآساشا

e s t d
'

o rd re p u b l ic . La m écon n a i ssance de ce tte c ond i t ion

tsساإلاسا" quصاولا،آ*ْوللأس@ق)كسااسا

.produireun ac te non réd igé en langue nationale que sur le plan péna

artic le 29 prévo i t la null i té de tou t documen t offic iel rédigé dan

langue autre que la langue arabe . Quan t à l
'

article 35 ,
il permet

personne ayan t un intérêt matérie l ou moral dans l
'

application d

présente lo i à in tenter un recours auprès des jurid ic tions compétentes

con tre tout acte qui n
'

est pas rédigé en langue arabe . Sur le p lan péna

sanc t ions pécun iaires son t égalemen t p révues con tre le

elles varient entre 1 . 000 DA et 10 . 000 D

l o i du 3 avri l 1 990 relative à l
'

information interdit la création ,

de 1990
,
de publications périodiques d

'

informations générale

(61 éditées(@لة0 en langue étrangèr

comme nous venous de le constater , la référence à l
'

ordr

en tan t qu
'

élément re lativ isant une liberté pub l ique es t

mentionné partou t , conventions ,
traités ,

Pactes
,
charte ,

cons titut ion

législatifs ,
décisions de juges constitutionnels , mais aucun n



s
'

aventure à déterm iner son contenu . Tout se passe comme s i l

de cette notion allait de soi . L
'

ordre public s
'

est toujour

par son imprécision et que la doctrine a toujours souligné son

carac tère incertain . C
'

est une notion à contenu changean t et évoluti

évo lue selon les faits , le contexte social
,
les circonstances de temp

de l ieu . De même qu
'

elle change en fonc tion des valeurs , de

a fai t@ح.س

à un au teu r que l
'

on peut tout mettre , ou presque dans le concep

et C . VIMBERT d
'

affirmer que tou te tentat ive)
de définir l

'

ordre public par son contenu
,
ne peut être voué

à l
'

éche

Il - LES FONCTIONS DE L
'

ORDRE PUBLI

é tude de C . VIMBERT à propos de
"

l
'

ordre pub l ic dans l

du Con se il Constitutionnel
"

ass i gne à l
'

ordre pub lic un

fonc tion . Il sert en prem ier l ieu comme ins trument de définitio

la l iberté ,
i l con s t i tue en su i te la norme qu i h abi l i te certaine

à la l iberté d eلااشاساشا

,communication

1 ( L
'

ord re pub l ic , ins trumen t de défin i t ion des l iberté

fonc tion la p lu s en vue de l
'

ordre publ ic est celle qui paraî

de sa confrontation avec les l ibertés . C . VIMBERT observe , e

que ordre public e t libertés sont traités par le juge cons titutionne

des an tinom ies . Mais à ce tte s ituation ,
la jurisprudence d

Cons titutionnel apporte quelques atténuations qui consisten

dans l
'

antagonisme ,
la conc iliation ou encore la consubstantialit

L
'

antagonisme
-

Sur le plan théorique ,
l
'

an tagonisme ordre public
- libertés publique

résume à l
'

opposition entre

;d'une part la primauté du principe de liberté de l
'

individu-

.d'autre part , l
'

exigence de l
'

ordre public qui est l
'

exception،،-@س

4



Le juge constitutionnel peu t es timer nécessaire de se placer dans un

d
'

an tagon isme favorable à l
'

ordre pub lic . Ecartan t tout

il résou t le confl it par l
'

effacement de telle liberté , ou d

ce raisonnement , tout se@ثا.ص

comme s i la prévalence de l
'

ordre pub lic ne pouvait qu
'

exc lur

com prom is tou t dosage entre l
'

un et l
'

autre des p rinc ipe

le j uge refusant d
'

ailleurs d
'

exam iner en l
'

espèce un

conc iliation . Un conmmentateur dira que
"

la famille pass

"aprèsl
'

ordre publi

conception de l
'

antagon isme rigoureux entre l
'

ordre publ ic e

l ibertés ne peu t s
'

app l iq uer un i fo rm émen t e t selon le mêm

à toutes les l ibertés
,
car les droits et libertés n

'

ont pas toutes

:lemême degré de p ro tec tion dans la ju ri sprudence du Conse i

les d roi ts économiques et soc iaux don t les dro i ts de l

cons idérés comme des droits de moindre importance doiven

un e r ude c o n fron ta ti o n
"

avec d ive r se s règ le

(177)(29)cons ti tu tionnelles

t teصاحu d an sآسا5أسا3صا

سا،أشاشا:إس@4شاشاشا،rniشاس@4

4nشاnd)كْ. terv

La conci l iation-

C
'

est la démarche la plus us itée . Quand le juge cons ti tutionne

res treindre une l iberté pour des raisons d
'

ordre public ,
il pose l

principe(ثه5) d
'

une
"

conci l iation
"

à effectue

aucune l iberté individuelle ne peut céder devant les ex igence

l
'

ordre pub l ic . L
'

ordre publ ic place ainsi l
'

ensemb le des l iberté

3)le signe du relativisme
ا'

E t comme l
'

a exprimé le juge adm inistratif français dans l
'

arrê

( 1933 ) ,
"

les libertés et l
'

ordre public ne sont pas des valeur

et que la liberté effective
- celle qui résulte de la conc iliatio

- est
"

le fruit d
'

un compromis
,
d

'

un arbitrage ou d
'

un dosag

d
'

une liberté donnée et la légitime

public،

4



L
'

association de ces deux exigences permet au juge constitu tionne

rappe ler au Pouvoir la garan tie des droits et libertés comme devoi

l
'

Etat et la limite à toute législation
"

exclusivemen t animée par un

(32)
ا

"logiquesuffisamment sécuritair

pour qu
'

il y ait conciliation ,
il faut d

'

abord que les principes

soit clairement identifiés par le juge constitutionnel

.Autreques tion , ju squ
'

à quel degré d
'

attein te à une l iberté le C .

t- i l? Le juge est gu idé en la matière par un princ ipe asse

ce lu i d
'

un
"

équ i l ib re à réal i se r
"

en tre deux ex igence

Il recourt à la technique du contrôle de proportionnalit

empêche r le lég is la teur de me t tre en cause une l ibert

tou t en p réservan t l
'

objec ti f de l
'

ordre publ ic . Ce

est nécessaire pour la vie sociale ,
du fait qu

'

il permet
"

d
'

évite

si tuation de b locage
' '

. I l es t cependan t diffic ile à réal iser , il es

et peu t se dép lacer au gré des cou rants po l i ti ques et soc iau

.VIMBERT,p)

La consubs tan ti a l i té-

,public*شاشا+اشاصا،ْشا

e dan s l a ten ta tive de rend re consubs tan tiel les les deuxأشا

o tions . Dans cette hypothèse l
'

ord re pub l ic se présen terai t comme
"

l

et la condi tion de l
'

exis tence de la liberté
"

,
i l es t pour ainsi d ir

préalab le nécessaire à la réalisation des l ibertés
"

. L
'

ordre public es

il cons titue un moyen et une de réalisation des libertés et droitsامولج

sa déc ision du 25 janvier 1 98 5 ,
le Conseil Consti tutionne

s
'

es t réc lamé de ce tte concep tion en affirman t que
"

l
'

ordre

(.publicsans lequel l
'

exercice de liberté ne saurait être assuré
"

(3e con

les décisions du Conseil qui posen t que la conc iliation ave

o rdre pub l ic concerne l
'

exerc ice de la l iberté ou les liberté

l
'

idée selon laquel le l
'

exercice ou (la m ise en oeuvre ) doi

dis tinguée de l
'

essence de la liberté ou (mise en cause ) . Car
,
si o

de l
'

idée d
'

essence
,
une liberté ne sera définie qu

'

après que l
'

ordre

(720)public ai t été in tégré dans la consistance même de cette libert

4



Au tremen t d i t l
'

essence de l i berté i nc l ue s im u l tanémen t l
'

i d ée d

e t de lim i te
, ou comme l

'

écri t LUCHAIRE ,

"

garan ties e

(33)
"ا

limites sont indissociable

effort de consubs tantialité est théorisé , il s
'

articu le au tour de

trois é léments su ivan t

ordre public est présenté comme
"

une norme générale et abstraite

،

"

qui hab i te l
'

idée de dro i t au même titre que le primat de la libert

dit
,
il fai t partie de l

'

ordre juridique , d
'

une part

;quela l iberté inc lu t nécessairement les exigences d
'

ordre publ i

que la défin i tion de ce t ordre pub l ic do i t s
'

effec tuer
"

p a

"référenceà une revend ication fondamentale de libert

qu i condu i t un au teur à la conc lus ion se lon laquel le
"

l
'

ordr

l
'

un à l
'

autre au tant que tou te form eأشاصاولصاح

.;35)
ا

"stinséparable de sa substanceشا

parشألأولس@ la not ion mْ،لالأشاثاساساآاهلاشا

feسا t l
'

obj ec t i f sاصاإْثة4سا9@2آ

l a m i se en oeu v re d
'

u n e@3ا)شاثالاْلأصا،)شاساأكاساْصالأ(صاث

formu lerآص@أساا+،5صالأول4شا
ا

اأاشا؟صا،ْأسا

c i apparaît dès lors-

ساشا،شا+إولائا@ااشاشا،ْشا،

024 tive non p lus ab so lue mais fina lisée et considérée

ra i son de sa fonc tion soc ia le . (B . GENEVO IS , p . 205 ) . L
'

ordre

pub lic remp lit bien cette m iss ion qu i consiste à finaliser ce tte libert

regard des intérê ts de la co l lec tivité et à intégrer sa consistanc

cel le - c i ne peut
- ê tre absolue et pu isque la lim ite d

'

une libert

أ

2( L
'

ordre pub lic , norme d
'

habi l itatio

Conse i l Constitut ionnel dégage l
'

ordre public du principe d

l
'

ordre pub lic est un élément implicite du princ ip

cons titu tionnalité et , à ce titre ,
il s

'

impose au législateur . Mais s

o rd re pub l ic en tan t qu
'

é lémen t imp l ic i te du princ ipe d

s
'

impose au législateur , il habilite ce dernier à pose

cond itions d
'

exerc ice des liberté

4



L
'

habilitation du législateur
-

En France
,
la lo i rétablissant l

'

état d
'

urgence en Nouvelle
- Calédoni

19 85 a été attaquée par les parlementaires au motif que celle
- ci

"

n

porter d
'

atte intes , même exceptionnelles et temporaires , aux

"libertésconstitutionnelles
, que dans les cas prévus par la Cons titutio

la Cons ti tution française de 195 8 ,
n

'

a pas prévu l
'

état d
'

urgence , seu

état de siège l
'

a été , ce qu i logiquement ne pouvait donner compétenc

lég is la teur pour rédu i re l
'

exerc ice des libertés . Cet argumen t qu

appu ie sur une lacune de la Cons ti tu tion
,
n

'

a pas été retenu par l

Constitu tionnel et c
'

est à l
'

idée de l
'

ordre public qu
'

il allai

En effet , le Conseil a es timé que si la Consti tu tion a prév

é tat de siège ,

"

elle n
'

a pas pour au tant exc lu la possib i l ité pour l

de prévoir un régime d
'

état d
'

urgence pour conc i lier
"

le

ex igences que sont l
'

ordre publ ic et la liberté . Tout se passe don

s i les c ircons tances et l
'

o rd re pub lic à garantir hab il i taien

m êmes e t fonda ien t l
'

i n terven tion lég i s lat ive , com p lé tan t l

.Constitutionet partic ipan t de la norme comp létée (VIMBERT
,

شاهلأ+اشالأأقشا،ا،أشا-

pubآأ،@ l ic accroالأص@ئا(*أشاساسا2صا

al)شاثه i s ation d.ساشا2شااساشاْشا،سا

l iberté et l
'

ord re pub l ic ne peu t se faire*@شاص@شا)س

u
'

au p rix de la reconna issance au profit du lég is lateur d
'

une très larg

d
'

appréc iation . Qu
'

i l s
'

ag isse de c i rcon s tances excep tionnel le

l
'

é tat d
'

urgence) ou de c ircons tances
"

normales
"

(avec les loi

l
'

ordre pub l ic semb le inves tir la loi de prérogative

e t qu i cons is tent dans des attein tes momentanées à ce

.libertés,(VIMBERT ,

même que l
'

ordre pub lic semb le au toriser le légis lateur à

ndre toutes les législations nécessaires par les c irconstances et cec

les lacunes de la Cons titution dans ce domain

constat est que ce n
'

es t pas tan t la Consti tution que
"

l
'

ordr

qui habilite le législateu

4



econdaire des autres autori tésهولكا

souven t la légis lation inc lut expressémen t la référence à l
'

ordr

sans préc ision . Ce tte si tuation équ ivau t à un renvoi aux au torité

de l
'

app l ication de la lo i du poin t de savo ir en quo i l
'

o rdr

peu t être troublé et comment i l les habi l ite à interveni

ordre pub lic effec tue ,
un transfert du pouvo ir créateur de dro it d

loi qu i l
'

éd ic te aux au tori tés qui l
'

appliquent . Cette hab ilitation qu

effec tue en cascade à tous les n iveaux de la hiérarch ie jurid iqu

aux au torités adm inis tratives et aux jurid iction

L
'

hab i l i tation des autorités adm inis tratives-

Nombreux son t les tex tes qui hab il i tent l
'

adm in istration à réduir

exerc ice d
'

une liberté ,
c itons à ti tre d

'

exemp l

l o i d u 3 1 décem b re 1 9 8 9 re l at ive aux réun ions e t au

pub l iq ues au tori se dan s son artic le 6 b is le wa l i ou ce lu

unْاكالاساصالا:لاساامماولمما-اصا؟

n tساt man i fes temاشا)شا@ا-ساآ

erصا p our la sauvegard:اصاصاصا4)صا2اساْسا

.(3،))
"

pub l i c

décre t du 4 j u in 1 99 1 po rtan t p roc lam ation de l
'

état de s ièg

aux au tori tés m i li ta ires inves ties des pouvo irs
"

d
'

interd ire le

réun ions e t appels pub lic s jugés de nature à provoquer o

(37)
"

entretenشا ir le désordre e t l
'

insécuri

à la lo i du 9 février 1992 po rtan t ins tauration de l
'

éta

urgence ,
e l le dispose dans son art ic le 3 que

"

des mesures d

d
'

ac tivi té
,
ou de ferme ture peuven t ê tre prononcées à

,l'encon tre de tou te soc ié té ,
organe ,

é tab l issement
,
ou en trepris

en soi la nature ou la vocation lorsque lesdites ac tivités metten

danger dan s l
'

ordre pub lic ,
la sécurité pub lique ,

le fonctionnemen

(38)
"ا

normal des ins titutions ou les intérêts supérieurs du pay

a é té observé que l
'

appel lég islatif à cette no tion
"

floue
"

ne peu

renforcer la marge de manoeuvre certains disent l
'

arbitra ire d

auto rité de po lice . L
'

exi s tence et l a preuve de la menace son

à l
'

appréc iation discrétionnaire du pouvoir adm inistrati

4



Dans l
'

ensemb le de ces s ituations
,
l

'

hab ilitation provient davantag

l
'

ordre public que de la lo i . Celle - ci n
'

est , en réalité , que formelle e

concerne que le titre juridique pour in terven ir , c
'

es t - à - dire l

véri tabe habilitation rés ide dans l
'

ordre public lequel , en raison d

grande indéterm ination
,
inves tit l

'

administration d
'

une large libert

appréc iation des c ircons tances e t de l
'

é lémen t de l
'

ordre pub lic

Il s
'

ensu i t que p lus la valeur de l
'

élémen t à p ro téger es

.grande,plus importan te es t l
'

habilitation
"

,
article préc ité , p

,C'es t alors qu
'

on abouti t à la con séquence su ivante : Auteur de la loi

..lelégis lateur n
'

en n
'

es t pas maître de l
'

app lication , (F . OTTENTO

س@"،.

L
'

habi l i tation du juge ord inai re-

m part con tre les abus pouvan t seْس@؟شااصااْ@ا

produأساول. ire du fai t de ces hab i l i tation s en cha

s par l aصا4صا3)@الاْاساحسالاساْصاسا

s no t i on s qu i c o nd i t i onnen t l aأصا5)سالائة4صااسا

rc ice d
'

u neسا8سا
ا

اصاعألم@أاسا4ثاسا4اصا@اأصا4،سااساْا،3ساْساأ

ncoreشا
"

acte dااشاكاأإْصااشاشا:4شاصاصا

nature à provoquer ou en treten ir le désordre et l
'

insécuri té
"

. Cec i a pou

l
'

ex ten s ion de l
'

habi l i tation jurid ic tionnel le ,
une exten sio

le juge lu i - m ême appréc ie . De même qu
'

à p ropos de l
'

é ta

urgence ,
le juge devra rechercher par exemp le s i les particu lier

à résidence on t b ien eu
"

une ac tiv i té dangereuse pour l

'sécuritéet l
'

ordre pub li

appartient donc au juge d
'

appréc ier l
'

étendue de son con trô le et d

par conséquen t la cons is tance de l
'

habilitation qu
'

i l reçoit

.traversla notion d
'

ordre public (

Le contrô le du Conse i l Cons ti tutionne l : un contrô le de-

proportionna lit

contrôle effec tué par le Conseil Cons titu tionnel sur les loi

une liberté publique est le p lus souven t res trein t . L



Conseil se réfère le plus souvent à des locutions indiquant qu
'

i l enten

au Parlemen t une ple ine l iberté d
'

appréc iation à laquel le i

entend pas substituer la sienn

conc i liation q ue le Conse i l es t amené à réal iser en tre deu

contradicto ires de même valeur
,
amène le juge à opérer u

des intérêts en p résence pour en faire ressortir l
'

équi libre e

harmon ie . C
'

est en cela que la conc iliation est source de son contrôl

de proportionnalit

la j ur i sprudence du Conse i l Con stitu tionne l frança is ,
l

appo rtée à une l iberté ne sera cons ti tu tionnelle que
"

non

excessive
"

c
'

est - à - d ire pour au tant qu
'

e l le sera nécessaire et adap té

proportionne lle à la sauvegarde de l
'

ordre publi

même que le juge consti tu tionnel examine le degré de contrain t

à cette liberté par la loi . L
'

ordre pub lic ne peu t ex iger n
'

import

.p)@شأساثاس

par le Conse i l Consti tu tionne l est u nأظآسا

vari ab i l i té s
'

exp l ique par le fa it queشافىثأشااشااأْشااشا
quصا

'

i l accordأشاا،5شا)شالأممالى،7)كالماصااشاْا@ااحسالامكس@42ساصا(

s va leursشالمةشاإ*صاسالأسا

s n
'

on t!سا2اشاصاْحاكأ؟ْاسا4،؟أساحشا

.connaissancejuridiqueصا
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LA RECONNAISSANCE CONSTITUTIONNELL

LIBERTES PUBLIQUES , ET LEU

PROTECTIO

**Par M . MEKAMCHA Ghaout

INTRODUCTIO

Algérie a l
'

instar des autres pays Arabes ,
Africains ou Européen

l
'

Es t amorce un tournant déc is i f de son histo ire
,
vers ce qu

'

o

l
'

ins tau ra tion de l a démoc ratie e t de ses composan te

(".indépendancede la justice ,
l

'

alternance ,
droits de l

'

homme et

marche de l
'

Algérie vers une démocratie pleine et entière est loi

en,

les événements de ces huit dern ières année

Liberté ,
Répub lique ,

Khal ifat
,
modern ité soc iété civil

autan t de concep ts qu i s
'

emboutiellent dans l
'

environnement d

Algérie de cette dernière décennie du XX s iècle ,
se d isputent l

'

espac

politique non sans une certaine dose de non d i ts . Et j amais un

grande concentration de notions ou de projets ne s
'

est offerte a

l
'

interpellant ou lui enj o ignant d
'

y adhére

.1997Colloque du Médiateur de la République ,
Oran 29 - 30 - 1 er décembre

-(*)

Doc teur dEtat en droit, Vice Recteur , Universi té de Tlemcen
-

(**)
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Le besoin d
'

organ isation des hommes en soc iétés quelque soi t s

pose nécessaireemen t le prob lème des dro its de l
'

homme . L

de ces d ro i ts de l
'

homme relève fondamentalemen t de

en tre l
'

homme e t son env i ronnemen t soc ial , e t p lu

de la rela tion en tre l
'

homme c i toyen e t l
'

ensemb le de

qui assurent son exis tence soc ial

effet
,
depuis quelque temp s les droits de l

'

homme sont devenu

un des ax iomes de la nouve l le o rgan i sat ion don t les g rande

occ iden ta le s en tenden t dé so rma is do ter la s oc ié t

Nou s ass i s tons ac tue l lemen t à une reconnaissance tous

azimu ts de la pro tec tion de ces dro i ts dans les re lations in ternationale

sor te de regain d
'

in térê t cro is san t à travers le monde
,
d

'

un

sans p récéden t des dro its de l
'

homme au po in t où ce

révè ten t la même importance qu
'

accordaien t les E tats au

problèmes du développement dans les année

que s tion des dro i ts de l
'

homme es t généralemen t l iée à l

même de certain s rég imes . L
'

idée es t que , s
'

i l exis te des

régim es qu i v io lent ces d ro i ts , i l y a forcémen t au tori tar ism

di t le mei l leur moyen d
'

assurer une protec tion et un respec

droi ts de l
'

homme
,
c

'

est d
'

ins taurer un mu ltiparti sme , seu l garan

dépassements de la classe gouvernant

oc tobre 1988
,
l
'

A lgérie n
'

es t p lu s soc ial is te . Le système d

unique est dénoncé pu is offic iellemen t en terré par la consti tutio

1 989de

1 996L
'

avenemen t de la révision consti tutionnelle du 28 novembr

e t consacran t le mu l tipartisme con s ti tu tionnel , cons ti tu

el le une pleine e t en tière reconnaissance des libertés et les pro tèg
elle insti tutionne l lemen

t
e t e

PARTIE : Une reconnaiss ance cons ti tu tionne l le de

Un acqui

le plan ins ti tu tionnel
,
l

'

Algérie a connu différentes Constitu tion

success ives : celle du 1 0 septembr

celle du 22 novembr

991cel le du 23 février

.1996et enfin celle du 28 novembr

5



Les q u atre tex te s consacren t les dro i ts fondamen taux sou

rubriques : Nous nous lim itons à la révision constitutionnel l

du 28 novembr

l
'

instar d
'

autres pays ,
c i tant à maintes reprises le mot l iberté dans

le préambule
,
cette cons titu tion lui consacre son chapitre IV du titr

"

intitulé
"

Des droits et des liberté

article 29 énonce l
'

égal ité des c itoyens devant la lo i . En effe t o

dire que
"

les c itoyens sont égaux devan t la loi , sans que puiss

aucune d isc rim ination . . . soc iale
"

i l ressort de cet artic le qu

la loi
"

l
'

égal ité est assurée ,
c

'

est l
'

égal ité j uridique ,
une égalit

sens c lassique du term

égal ité concerne l
'

homme et la femme qui son t égaux (seule l

de 1963 en son article 1 2 préc ise les citoyens des deu

sexe

ette égal ité est abso lue et irréversible . Elle es t abso lue puisque l

pas plus que l
'

appartenance rac iale ,
ne l

'

affec te pas . Elle es

nature lle . El le es t irrévers ib le puisqu
'

elle ne peut être m ise e

à la su ite d
'

une opin ion , de changement dans les cond ition

à la personne ou au statut social

13A cô té de ce tte égalité ,
la l iberté est également garantie . L

'

artic l

attache à fac i li ter l
'

exerc ice de la
"

l iberté partic ipation
"

en précisan

tel est l
'

objec tif même du pouvoir . En effet , d it cet artic le 3 1 :
"

le

ont . . . . soc ial

remarque que les dro i ts soc iaux ne son t pas oub liées . Il es

d
'

assurer
"
l

'

épanou issement des c itoyens et de les assoc ier à l

pol itique ,
économ ique , sociale et culturelle

ا'

Les l i hertés fondamentales et les dro its de l
'

homme et du citoyen
'

n t garan tie
"

par l
'

artic le 32 ,
alors que l

'

artic le 33 prévoit leu

pratiqu

son cô té ,

"

l
'

état garantit l
'

inviolabilité de la personne humaine e

proscrite tout atteinte àsa dignité aux termes de l
'

artic l

l
'

artic le 3 6 assure que : la liberté de consc ience et la l ibert

op inion sont invio lab les . La d imension économ ique trouve sa plac

la constitution à travers la consécration du princ ipe de la l ibr

entreprise dans les domaines du commerce et de l
'

indus trie articl

5



1
1

"onneu
"

لا

duكااص@ c i toyen
"

garan ti t le sec ret de la correspondance
e t

L
'

invio lab ilité du dom icile es t assurée (art 40) i l en es t

(demême de la li berté d
'

expression , d
'

association , de réun ion (art 4

man ière4لما

nette et préc ise es t stipulée expréssement par l
'

article 42
"

le droi

لأ@
0

privée est protégée et l
'

héritage maintenu artic l

les droi ts sociaux , on peut c iter le d roit à l
'

ense ignemen t et

formation profess ionnelle (art 53 ) le droit au travai l (art 5 5 ) la sant

(54art)

Ce tte énumération non exhaustive des p rinc ipales l ibertés es

abou tissemen t d
'

une part d
'

un long processus consti tu tionnel adap té

évo lu tion de la soc iété al gérienne et d
'

autre part de l
'

engagemen t d

Algérie sur le p lan rég ional e t international , par l
'

adhés ion ou par l

à de très nombreux ins truments jurid iques relatifs aux droit

l
'

homm

an t , b ien que p roc lamés par la cons ti tu tion ,
les liberté

peuven t être rédu i tes par l
'

adm inis tration et peut ê tre mêm

la loi
, qui en principe doit les défendr

év iter ce tte anomal ie certains Etats ont é tab li des organe

d
'

assurer la pro tec tion des libertés . L
'

éfficaci té des organe

avec la nature des rég imes ,
les traditions démocratiques et la

maturi té po l itique des peup les concernés . Qu
'

en es t - i l de l
'

Algéri

quant à la protection de ces liberté

2
em e

PARTIE : La protection des l ibertés pub l iq ues : un

protec tion des libertés publiques suppose leur garantie . Dans so

remarquable
"

l
'

espri t des lo is
"

Mon tesqu ieux écrivait
"

tou

'l'homme qui a du pouvoir est porté à en abuse

év i ter ce dépassement , les institu tions politiques doivent don

cons tru i tes de te l le manière qu
'

il en so i t pas poss ib le au

d
'

abuser de leur compétenc

5



En effe t quelles que so ien t les d ispos i tions cons titu tionne l le

la garantie des droi ts en imposant le respec t de ceux
- c i aux

pouvo irs constitués , parlement , gouvernemen t et pouvoir jurid ic tionne

es t b ien év iden t que leur efficac i té suppose des méc an isme

de les faire respecte

A l gé r ie i l s ex is ten t d ifféren ts méc an i sm es assu ran t e

ondamenآ،، taux du c i toyen . D
'

une paآ

,constitutionde par son con tenu en est garan te , d
'

autre part coex isten

autres instances projetan t la même finali t

es t év ident
, que les régimes qu i veu len t garan tir aux c i toyen s l

les règ les de dro it son t telles qu
'

e l les contra i gnen t tous les

,organesde l
'

Etat
, y compris le peuple lui même

,
la majori té du peup l

la maj o ri té p a r lem en ta i re
,

à re spec ter les l i be r té

ainsi est assuré le règne du dro it , ainsi es t garan tie l

par la suprématie du dro i

souveraine té du droi t repose d
'

abord sur les règ les de dro i t le

impo r tan te s ,
c

'

es t - à - d ire le dro i t cons ti tu t ionne l
,
su r l

Ce dernier dro it en effet , établ ir la liberté maximum e t

assurer à cel le - ci , aux libertés ,
une croissance aussi rap ide que poss ib l

et souven t dans l
'

in térê t même des l ibertés ,
i l do i

au pouvo ir une pu issance et une s tabi l i té pour que l

des peup les soi t assuré avec fermeté ,
c

'

es t - à- dire pou

l
'

intérêt général soit réalis

d
'

atteindre cette final ité ,
cet équi libre , une règ le fondamen tal

essen tielle do it être respectée : il n
'

y a point de liberté sans séparatio

pouvo irs ,
sans d iv ision du pouvo ir . Cette d iv is ion n

'

e st pa

nécessaire pour empêcher un organe de deven ir tout puissan

pour lu i in terdire ainsi de supprimer la l iberté . Elle es t auss

à une bonne organ isation des tâches , pour assurer un

du travail fruc tueuse en tre des organes adap tés à leur

Pour cette raison ,
la struc ture politique a donc une in fluenc

sur les l ibertés publ iques . Le constituant algérien en réi tevan

principe de la séparation des pouvo irs ,
et en réaffirmant la primau té

loi à constitutionnalisé une cond ition nécessaire à la pro tec tion de

publique

5



En ou tre ,
le constituan t algérien quant au pouvoir légis latif, e

pour le bicameralisme (article 98 ) , tend à assurer par cette optio

certaine garan tie pour les libertés publiques , dans la mesure où i

au fond à une fragmen tation du pouvo ir législatif et donc b ri s

souveraineté absolue d
'

une seu le Assemb lée . Il s
'

agit l à d
'

une sorte d

de pouvoir entre divers corps et cela ne peut que cons tituer un

pour les particulier

es t de fait que les Assemblées uniques on t souvent exp rimé de

v io l an tes e t parfo i s fa i t p reuve d
'

i rre fl ex ion s . L

pro tège en général les libertés publique

étant garan ties par la constitu tion ,
c

'

es t - à - dire la no rme de

la loi suprême ,
les libertés ne peuvent être transgressées par l

lui - même . Celu i - c i es t tenu de respec ter la hiérarchie de

donc de ne pas transgresser la cons ti tu tio

effet comme l
'

affirmait Ihering ,
la forme est la soeur jumelle d

l iberté . La garan tie des dro i ts fondamen taux de la personne es

pour se lim iter strictement au plan national , aux juges ordinair

constitutionne

prem ier cas
,
l
'

au tori té jud ic iaire es t gardienne de la l ibert

(art 1 39 de la cons ti tu tion ) tandis que l
'

in s tauration d

d
'

Etat (art 1 52 de la con sti tution) préservera certainement l

de l
'

arbitraire de l
'

adm inis tratio

second cas ,
le con trôle de cons ti tu tionna l ité par le Con sei

prévu aux articles 1 63 et 1 65 consi ste à sanc tionner les

règles inférieures les lois , qu i ne sont pas conformes à la constitutio

de que celle ci so it réellemen t la loi suprême et que les libertés qu

déc larées so ient effec tives et réelles . A côté de la protec tion ,
l

jurid ic tionnel le des l ibertés pub l iq ues p ar le Conse i

les tribunaux jud iciaires et demain par le Conseil d
'

Eta

de la protection de la garantie ins titutionnelle -

par le principe de la-

séparation des pouvoirs , et par le bicaméralisme
- les libertés pub lique

vo ien t en ou tre p ro tége r p ar d
'

au tres in s ti tu tions te l qu

Observato ire National des Droi ts de l
'

Homme e t le Médiateur de l

Observation National des Droits de l
'

Homme (ONDH) a été cré

le décret présiden tiel du 22 février 1992 . Il cons titue une institu tio



indépendan te p lacée auprès du Présiden t de la Républ ique . Son rô l

d promouvo ir les dro i ts de l
'

homme en A lgérie conformémen

pr inc ipes con tenu s dans la déclarat ion universe l le des d ro i ts d

homme don t l
'

Algérie a adhéré en 1 963 . En ou tre ,
l

'

Observa to ir

des d isposi tifs en matière de dro i t de
في

Homme en tre au tre ceux prévus par la cons t itu tion ,
les lo is e t le

na tionau

force cons is te dans l
'

é tab l issemen t d
'

un b ilan annuel sur l
'

état de

q u i es t des t iné au Président de la Répub l ique au Prés iden t d

e t es t porté à la connaissance du pub l ic . Ce tte publ ic i té du
ا

(

,rapportperme t de dénoncer tous les dépassemen ts de tou te autorit

ou organisme qu i ne se conformera pas à la lo i garan te de

pub l iques

:Enou tre ,
le paragraphe 86 du p rogramme prés identie l s ti pu l

Etat se renfo rcera
,
enfin

,
avec une s truc ture de méd iation qu

à l
'

écou te des c itoyens qu i considèren t que leurs droi ts ont ét

atteints et en accélerera l
'

examen et le rétab lissemen

est à cette fin
, que le décret présiden tiel du 23 mars 1996 a ins ti tu

Médiateur de la Républ ique qu i est p lacé auprès du Présiden t de la

République le considéran t comme étant une au torité indépendant

à l
'

artic le 2 du décret l
'

insti tuant ,
"

le Méd iateur de l

es t une ins tance de recours non juridic tionnel qui contribu

..
à la protec tion des dro its et libertés des citoyen

raison d
'

être du médiateur est de ten ter de résoudre à l
'

am iab le le

qu i opposen t l
'

adm in is tration aux adm inis trés . Son cham

interven tion est particulièrement large et es t dôté de larges pouvo ir

inves tigatio

que son pouvo ir d
'

in fluence ne débouche cependant jamais su

pouvoir déc isionnel du fait qu
'

il ne dispose d
'

aucun moyen juridiqu

forcer les adm in istrations récalc i tran tes à lu i obé ir , i l peu

à l
'

a rtic le 1 1 sa is ir le Président de la Répub l ique et

sens il peut susc iter contre elles la pression de l
'

opinion pub liqu

donnan t
l

une large pub lici té à son rapport annue l ou à se

restées sans effet . D
'

un point de vue du positivism

il est bon qu
'

existe une autorité comme le méd iateur , don

seule force réside en sa pu issance de persuasion et en l
'

appu i d

opinion publique ,
ainsi , il en est un des garants des

l ibertés publique

il)
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CONCURRENCE ET PROTECTIO

CONSOMMATEU

LE DOMAINE ALIMENTAIRE EN ALGERI

*Par D . FILALI , F . FETTAT . A . BOUCEND

Introductio

orientations con tenues dans la nouvel le poli tique économ iqu

de marché ) a engendré une l ibération accrue des échange

sur le territoire national et surtout avec l
'

étranger ce qu i

de nouveaux concep ts dans les domaines juridiques e

La concurrence ,
la compétitivité ,

la protection du consommateu

par exemple des concep ts qui se son t matérial isés en Algérie bie

après les réformes économiques d

si la lo i portan t pro tec tion du consommateur a ét

juste après les réformes économ iques ,
elle est res té

(1)dépendante dans son applicatio

.Institu t des Sciences Economiques , Univers ité de S idi Bel Abbes-(*)
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Car ce tte dern ière é tai t l iée à d
'

au tres tex tes rég lemen taire

qui sont apparus bien après . A ti tre d
'

exemple il fallai

1995 pour voir apparaître la réglementation sur la concurrenc

permettre à la loi portan t pro tec tion du consommateur de s

(2)concrétiser sur le terrai

règles sur la concurrence son t donc venues pour confirme

exerc ice des libertés con tenues dans la nouvelle politique économiqu

que ,
la liberté de con trac ter , de fixer les prix ,

de décider , d
'

ag i

dans les pratiques commerciale

el les on t auss i dan s la même fou lée m is l
'

accen t sur l

du con sommateur . Ce dern ier qui est convoi té par plusieur

pour mettre la main sur son reven

si les princ ipes de liberté du commerce et de l
'

indus trie ainsi qu

mesures de l ibéral isation des prix in s taurés par la nouvel l

économ iq ue con fèren t aux agen ts économ iques un

fondamen tale . I ls induisent égalemen t une responsabili t

grande et des devoirs à l
'

égard du consommateu

agents économiques doivent conc ilier leurs intérêts avec ceu

consommateurs dans le nouveau cadre concurrentiel . Ceci nécessit

profess ionnalisation des opérateurs économ iques d
'

une part et surtou

moralisation de leurs pratiques commerciales d
'

autre par

la lum ière de ce dispos i tif juridique ,
nous al lons essayer d

'

analyse

ac tion in trodu i te par le lég is lateur en ma t ière de pro tec tion d

Pour se faire
,
nous commencerons par déterm ine

qu i contrô le les con trevenan ts e t qu i défend le

pour faire ressortir ensuite les sanctions juridiques e
requ ises par la lo i en matière de p ro tec tion d

et enfin étudier l
'

efficacité de cette réglemen tation dan

pratiqu

i contrô le les contrevenants et qu i défend l e4-أثا
onsommateu

Qui contrôle les contrevenant

de nous affairer sur les organes de con trôle
,
il sembl

de définir les contrevenant



s con trevenan ts : est su sceptib le d
'

être dans la position deط-ح

trevenan t , les in tervenan ts dans le processu s de m i se à l

des produi ts en tre au tres des produits
alimentaires dan

étud

artic le l er de la lo i 89 . 02 du 07 février 1989 relative aux règle

intervenant es t

personne quelque so i t son s tatut juridique qui intervien t dans l

de m ise à la consommation du produi t
"

. Il est bien entend

ce processus s
'

étale des opérations de création j usqu
'

à l
'

offre final

produit à la consommatio

il s
'

ag isse donc de produc teur d
'

intermédiaire
,
de d istributeur , d

de man ière générale tout intervenant dans le processus d

(3)m ise à la consommatio

- Les organes de contrô le : il exis te plusieurs organes de contrôle

dans le domaine de la protection du consommateur sur le p lan nationa

et loca

agents des serv ices du contrô le de la qualité et de la répressio

fraudes sont hab il ités à contrô ler plusieurs sec teurs , tels que le

des produ its al imen taires , des produits industriels et de

Il s veillen t à l
'

application des obl igations des intervenant

le processus de m ise à la consommation . I ls peuven t ains

la responsab i l i té des agents en infrac tion en suivan

(4)p lus ieurs procédés

,parun prélèvement d
'

échantillon-

,(pardes examens v isuels (en utilisant des apparei ls de mesure-

,parvérification de documents

.paraudition des personnes responsable

chaque constatation ,
les agen ts du contrôle de la quali t

des procès verbaux puis saisissent l
'

autorité judic iair

les agents indiqués ci
- dessus ,

les offic iers et les agents de l

judiciaire peuven t également conformément à l
'

Ordonnanc
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Sou s - Directio

la promo tion d

qua li t

CONTROLE@ثال@تل

erc e@،71لأ

Directionde]أ،ح la qu

de l a sécurité des produi t

Sou s - D irect io n des méthode

système

L
'

inspection rég ional

enquêtes économique

de la répres sion des fraude

D irection du con trô l

la qu al ité e t d

répress ion des fraude

bora to ire de con trô le

la qual ité e t de la con formit

produ its e t service

6

@-----au n i veau n a t iona

Sous - Direc tion de l

la qual ité et de l

des produ it

au niveau rég iona

au n iveau loca



96 . 06 du 25/0 1/ 1 995 , constater les infrac tions en matière de pratique

Peuvent être habi li tés aussi les agen ts exerçan t a

Ministère du Commerce et classés au moins à l
'

échell

2( Qui défend le consommateu

législateur algérien a attribué un rôle importan t aux organisme

défense et de pro tection du consomm ateur en plus des organes d

que nous avons cité

organismes se résumen t aux assoc iations de consommateurs e

conseil national de la protec tion des consommateur

a - Les associations de consommateur

peuven t procéder à des expertises ou à des études qui auron

re lation avec la consommation e t pub l ier les résu ltats de ce

Il reste en tendu que les travaux cités ci - dessus sont fait au

des assoc iations e t sous leur responsabi l i té . El les peuven

intenter des actions en justice lorsqu
'

il y a atteinte à l
'

intérêt

co llectif des consommateurs et demander la réparation des dommage

associations ont donc un rôle préventif et éducatif à jouer dans l

(5)domaine de la protection du consommateu

nous pouvons faire une cons tatation générale au sujet d

assoc iations . Elles ne jouent pas pleinement leur rôle compte ten

l
'

absence des moyens matériels dont elles disposent d
'

une part et le

qu
'

elles rencontrent pour obtenir l
'

information en matière de4أأ؟مح

.protectiondu consommateu

légis lateur do i t prendre en charge ce domaine ou i l rest

à faire . Il faut promouvoir ce type d
'

association dont l
'

intérê

la co llec tivité d
'

une matière générale n
'

est plus à prouver . Nou

constater que d
'

autres associations de mo indre importanc

(6)bénéficient de beaucoup plus de moyen

de

b - Le conseil national de protection des consommateur

consei l est une ins tance na tionale de p ro tec tio

Il est constitué par les représentant



des Min istères-

du Trava i

la Justic

P _T _

la Sant

tion@ص
ا

أس@4

nv i rnnnemen t@س
ا

Transport

Finance

Centre Algérien du Contrôle de la Qualité et de l
'

Emballag

l
'

Insti tu t Algérien de la Normal isation e t de la Proprié t

la Chambre Nationale de Commerc

Associations Professionnelle

Assoc iations de Consommateur

i l englobe des experts désignés dans le doma ine de l

des produ its et des services . Cet organe richemen t constitué es

instance de consultation et de concertation , en ce sens il donne so

sur toutes les questions liées aux sujets suivant

mesures suscep tib les de con tribuer à l
'

amél ioration de la-

.préventiondes risques que peuvent engendrer les produi t

programmes annuels de con trô le de la qualité et de l

des fraude

m ise en place de programme d
'

assis tance aux profits de

de consommateu

à toutes les questions qui ont une relation avec la qualité des

ns et des serv ices qui lui sont soumis soit par ses membres ou bie

(7)par un autre organisme concern

le conse il national es t organ isé en deu

qu i lui permettent de mener les missions qu i lui son

dévo lue
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La commiss ion de l
'

information du consommateur , de l
'

emballag
de la métrologi

commission de la quali té et de la sécuri té des produits et de

malgré sa riche compos ition et ses attribu tions le consei

ne joue pas pleinement son rôle en pratiqu

comme instance consul tative son rôle se l im ite à donner des av i

ins tances adm in i s tra t ives (Gouvernemen t) qu i son t chargée

in terven ir dans le cadre de la protec tion du con sommateur . A ce

le consei l national n
'

a pas les moyens ,
ni l

'

envergure qu i lu

de su ivre effec tivemen t l
'

application des déc is ions qu
'

il es

à prendr

I l - Des santions jud iciaires et administrative

Ordonnance n
°

95 . 06 du 25 janvier 1995 relative à la concurrenc

venue concrétisée l
'

application de la loi 89 . 02 du 07 février 1 989 e

différents tex tes qu i lu i son t annexés dans le cadre de la protectio

consommateur - Car cette dern i ère ava i t une re l a ti on directe avec l

sur la concurrence et p lus particulièrement dans le domaine des pri

des pratiques commerc iale

plus des sanctions judiciaires et administratives prévues dans l

89 . 02 . l
'

Ordonnance 95 . 06 a aussi ramené son lot de sanc tions tan

le plan adm in istratif que sur le plan judic iaire aux comportement

agents économiques qu i peuvent être qualifiés so i t de pratique

où anticommerciale

al lons donc nous attarder sur les différentes sanctions dan

cette réglementation qui se comp lète en définitiv

une prem ière é tape ,
nous allons rappeler brièvemen t le

1989.07.01sanc tions contenues dans la loi 89 . 02 d

1 ( Les sanctions judiciaires : elles se résument a des mesures d

et des peines princ ipale

6



-.esmesures de sûreté sont-ءلأ

la confiscation du produit
-

(laferme ture définitive de l
'

établissement (article 20 du code péna

destruction du produit aux frais du contrevenant

,leretrait des au torisations , titre , documents , reg is tre de commerc

d
'

artisa

ces sanc tions peuvent être déc idées par jugement sur requêt

de l
'

autorité adminis trative compéten t

b - Les peines principale

pe ines princ ipales son t c lassées se lon le degré d
'

infrac tio

par l
'

intervenant en trois catégorie

:lescontraventions : elles sont appliquées aux infrac tions suivantes-

lorsque le con trevenant n
'

observe pas les normes homologuées e

spéc ifications légales qui caractérisen t les produits offerts à l

ce produ i t ne répond pas aux aspiration s lég itimes d

telles que l
'

obligation d
'

étiquetage qui doit comporter l

de fabrication ,
la date de péremption et le contrôle éventuellemen

(9)don t le produit doit faire l
'

obje

sanction prévue dans le cas des infractions mentionnées ci - dessu

est l
'

emprisonnement de 1 0 jours à deux mois plus une amende d

1000 dinars algériens . Dans le cas ou les produi ts sont importés l

es t doublée lorsque ce dernier m is à la consommation es

(15)déclaré non conform

Les peines concernant les dél its et crimes
-

Elles sont prévues lorsqu
'

il y a obstruction à l
'

exercice du contrôle d

La pe ine peut aller de deux mois à deux ans de prison e

amende de 2000 à 20 000 dinars algérien

7



Lorsqu
'

il y a tromperie ,
fraude ou falsification dans la nature ,

le

substan tie l les ,
la composition ,

l
'

iden ti té , etc .
,
de tout produ i t l

es t de deux mo is à trois ans de prison et d
'

une amende de 2000

000 dinars algériens . E l le peut être é levée jusqu
'

à c inq ans de priso

une amende de 1 0 000 à 50 000 dinars algérien

y a l ieu de rappe ler les peines délic tuel les prévues par le cod

qu i peuvent ê tre prononcées dans le cas d
'

hom icide ou b lessure

(artic les 28 8 - 289 du code péna l) dues à un manquement

ob l igation de conform i té aux normes ou aux spécifications légales o

aspirations du consommateu

peines peuven t deven ir c rim inel les lorsque les infrac tion

c i - dessus son t faites d
'

une façon dél ibérée dans ce cas l

de mort est prévue (art . 432 du code péna

la seconde é tape ,
nous préc iserons les règles de protec tion d

que la loi sur la concurrence a également confirmé , ca

dern ière im plique aussi une p lus grande responsabilité et de

devoirs à l
'

égard des consommateurs (

insis terons dans ce cadre sur les règles de transparence et d

des pratiques commerc iales de l
'

Ordonnance 95 . 06 d

des infrac tion s q ue les agen ts économ iques peuven

commettre e t des sanctions prévue

:A- En matière de transparence des pra ti ques commerciale

ce con texte , i l faut re tenir deux règ les la public ité des prix e

établissement de factur

La pub l ici té des pri

ob ligation es t assurée par le vendeur . Le prix doi t refléter l

total que do it régler le c lient . La publ ic ité des prix es t réalisé

vo ie de marquage ,
d

'

ét iquetage ,
d

'

affiche ou tout autre procéd

Les prix doivent être indiqués de façon lisible et visible su

produit ou sur l
'

emballag

non respect de cette obligation constitue l
'

infrac tion de défaut d

)(publicitédes prix (art . 6 1 de l
'

Ordonnanc
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2( La facturatio

vente réalisée par un producteur ou distributeur exerçant un

de gros do it faire l
'

objet d
'

une facture . Selon l
'

article 56 ,
aliné

le vendeur est obligé de la délivrer et l
'

acheteur est tenu de l
'

exige

le cas d
'

une vente au détail , la facture est délivrée si le clien t l

Cependan t les ventes au détail doiven t faire l
'

objet d
'

un ticke

)(53.de caisse (ar

infrac tion a l
'

obligation de fac turation es t qualifiée de défaut d

(62facturation (ar

3( Sanctions et peines encourues dans ces deux ca

peines
-

La peine encourue pour l
'

infrac tion de défau t de pub l ic ité des pri

ي@.61)(****)

con tre pour l
'

infrac tion de défaut de facturation le législateur

de DA d
'

u n

d
'

un mois à un an , ou l
'

une de ces deux peines san

des sanctions prévues par la législation fiscal

des sanctions administratives-

Le M in is tère du Commerce peu t prononcer des mesures d

0fermeture des locaux commerc iaux pour une durée maximale d

(*****)(76jours (art . 75 e

mesure de fe rme ture peu t être p rononcé dans les même

en cas de réc idive pour toute infraction à l
'

Ordonnanc

B - En matière de règles de loyauté des pratiques commerciale

si les règles de loyau té des pratiques commerc iales nou s

,paraissentcomme é tan t un code déontologique pour le commerçan

jouent en même temps un rôle prépondérant dans la pro tection d



consommateur d
'

une manière générale et dans le doma ine alimen tair

une manière particulière

:Onentend par règles de loyauté des pratiques commerciale

1 ( La lic iété des pratiques commercia les qui se résume aux acte

bien ou produ i t exposé à la vue du pub l ic es t réputé offert à l

par conséquen t il es t interdi t de refuser à un consommateu r , sau

motif légi time ,
la vente d

'

un produ it dès lors que le consommateu

fa it la demand

interdi te auss i toute vente de produ i t faite au c lient et donnan

à ti tre gratui t dans l
'

immédiat ou a terme à une prime consis tan

un b ien ou produit , sauf s
'

ils son t identiq ues à ceux qui fon t l
'

obje

la vent

est interdit de subordonner vis - à- vis de matières acquises a de

de transformation
,
à l

'

exception des cas de force majeure dûmen

ou bien l
'

exerc ice légal de l
'

ac tivité de distribution en matièr

que l
'

ac tivité de production . Es t interdite aussi tou te activit

par un commerçant qui se livre en dehors de l
'

objet légal de so

(à des transac tions assimilables en raison de leur importanc

de leur répéti tion) à une ac tiv i té profes s ionnelle à carac tère

ou artisanal ou commerc ia

infrac tion aux règles men tionnées ci - dessus est qual ifiée d

commerc iales i l l icites dans les tro is prem iers cas . El le es

par une amende allant de 5000 DA à 500 . 000 DA e t d
'

un

emprisonnement de 10 jours à 03 mois de l
'

une de ces deux peines (ar

Dans la quatrième et la c inquième cas l
'

infrac tion es t qualifiée d

est sanc tionnée par،@1-اكاأ66)س.

,(******)une amende allant de 10 . 000 à 1 . 000 . 000 de D

2( Le respect des prix de certains biens et service

ce cas la vente de produit non soumis au régime de liberté de

doit être réalisée conformément à la rég lementation en vigueu

7



L
'

infrac tion comm ise dans ce cas es t qualifiée de pratique de pri

0ill icite . Elle es t sanctionnée par une amende de 5000 DA à

.DAet l
'

emprisonnement d
'

un mois à un an , ou l
'

une de ces deux peine

3 ( La véraci té des prix déc larés et la non diss imu lation de

de pr i

in terdites les fau sses déc larations de prix de revient faites-

dansأس@ le but d
'

influer sur les prix des produits qui ne sont pas régis pa

de liberté des prix

Laس@. rem ise ou la percep tion de source occul

p ra t i ques ou manoeuvres vi san t la d i s s imu la tion de

des prix illici tes

Toutلأآ intervenan t qu i enfrein t ces règ les commet une infrac tio

63et)ح، 64 de l
'

Ordonnance،.

conséquent il es t puni des mêmes peines que nous avons c itées dan

le cas du non respect des prix par une amende de 5000 DA

et d
'

un emprisonnemen t d
'

un mo is à un an , ou l
'

une des deu

4( Le caractère non fraudu leux des pratiques commerciales : es

établissement de fausses facture

au tre m anoeuvre tendan t à diss imuler les condi tions réelles-

destran,كاا sac t ions no tammen t , la des truc tion , d is s imu l a tio

de documen ts commerciaux obligatoire

infrac tions comm ises dans ce cas son t qualifiées de pratiques
-

commercأس@ iales frauduleuses e t son t sanc t ionnées pénalemen

000Sur le plan pénal , il est prévu une amende de 10 . 000 DA à

.DA,d
'

un emprisonnement d
'

un an à cinq ans
,
ou l

'

une des deux peines

,60,58.Lejuge peut aussi décider et prononcer dans certains cas (ar

67 ( )
* ** * * * *

( , la confiscation des biens ou des produits ayant fai

7



l
'

objet d
'

infrac tion et la confiscation même du matérie l utilisé pou

cel le - c

interdiction de l
'

exerc ice d
'

une ac tivité ou la rad iation du regis tr

commerc

le p lan adm in is trat if
,
le m in istère chargé du commerce peu

la saisie porte sur un bien périssab le ou lorsque la situation d

ou les c ircons tances partic u l ières l
'

ex igen t , déc ider san

jud iciai res préalab les la m ise en ven te par l
'

adm in istratio

domaines de produ i ts saisi

I II - L
'

efficac ité de ce tte rég lementat ion dans l

perme ttre à cette rég lementation d
'

être efficace sur le terrain e

créer un dispositif cohérent de protection du consommateur , il nou

nécessaire de préconiser certaines mesures à tous les acteurs qu

dans ce domain

les serv ices de con trô le et des enq uê tes sur le

doivent adap ter en conséquence leurs opérations de contrôle e

enquête pour maîtriser les nouveaux mécan ismes du marché e

son bon fonc tionnement au profit de la collectivit

leur serait profi tab le de sortir de l
'

étau bureaucratique qui leur a

été imposé par le sys tème des prix rég lementés . Ils do ivent réorganise

do ter leurs s truc tures de moyens humains et matériel

pour mener à bien leur missio

les agen ts économiques do ivent aussi adapter leur

afin d
'

as surer en même temp s leurs in térê t

s an s oub l ie r leurs ob l ig a t ion s v i s - à - v i s de

les con s ommateurs do iven t s
'

o rg an i se

à travers un ti ssu assoc ia tif pour défendr

leurs intérêts . La mission des agents de contrô le rester

si les assoc iations de consommateurs ne constituent pas u

face aux libertés acquises par les agents économ ique



Quatrièremen t
,
cel a nécess i te la spéc iali sa tion d

'

une s tructur

pour év i ter le recours aux règles de dro i t commun qu

non - appropriées particu lièrement en matière d
'

expertise d

de la qual i té ou de la rép ress ion des fraudes . Car l

peu t ê tre encouragé à combattre ce type d
'

infrac tion s

appareil judiciaire met à sa d isposi tion la struc ture capable d
'

interveni

tout en év i tan t les procédures imposées par les règles d

commu

emen t
,
les mass - méd ia do iven t s

'

impliquer de man ièr

dans une m is s ion d
'

information et de p réven tion d

Nous cons tatons que ni la té lévis ion ,
n i la radio ,

ni l

écrite ne dispose d
'

une ém ission ou d
'

une rubrique d
'

info rmatio

consommateu

Conc lus io

domaine de la pro tec tion du consommateur ne peut pas se limite

la simple promulgation de lois . Il doit être conçu comme une culture

do iven t adhérer tous les ac teurs de la vie économ ique . L

quelque so it son exactitude peu t rester le ttre morte s

est destinée à un environnement qui ne lui est pas adap té . Elle ser

rejetée ,
vo ir même bafoué
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A Le concept de management stratégiqu

- Démarches du raisonnement stratégiqu

- Conditions pour développer une stratégie d
'

entrepris

- LA FORMATION AU MANAGEMENT STRATEGIQUE : L

A UN METIE

La formation au m anagemen t stratégique do it être perçue e

que formation professionnell

La méthode des cas ins trumen t privilégie de formation pour l

s tratég iqu

INTRODUCTIO

dimension humaine es t devenue la p ierre angulaire de tou

o rganisationnel . En effet , les ressources humaines sont

origine de la naissance e t du rassemb lemen t des au tres ressource

techno log iques , économ iques . . . ) indispensab les à l

des ob jectifs de l
'

organisatio

tradi tionnel lemen t comme des charges supportées pa

organ i sat ion ,
les ressources humaines y occupent aujourd

'

hu i un

de p lus en plus importante . La gestion des ressou rces humaine

Lin

'

'

investissement
"

in tellectue

es t - il p rimordial pour tout manager de situer et de mesure

influence des ressources humaines sur la structure d
'

une part , e t sur l

du processus de planification stratégique de l
'

entreprise , d
'

autr

En ce sens ,
la fonc tion ressources humaines doit être in tégrée dans

laح conception de la stratég ie de l
'

en treprise et doit en assurer le pi l t

objet de la présen te communication es t de tenter de cerner l

de la formation des d irigean ts d
'

entreprise pour l

stratégiqu

de développer l
'

approche retenue dans ce papier , il n
'

est pa

de rappeler que la formation est : f
"

l
'

en semble des ac tion

1)R



aDab les de mettre les ind ividus et les erounes en état d
'

assurer ave

leurs tâches ac tue l les ou ce l les ou i leur seront conf

le fu tu r nou r l a hon ne m a rch e de
"

l
'

nrg a n i s a t i nn
"

1 _ P l u

la formation des dirigeants d
'

une en treprise a pou

F
"

l
'

ann l ication d
'

acti ons n l an i fiées v i san t à m a i n ten i r à n ivea

à amél iorer les di ri gean ts de sorte q u
'

i ls nu is sen t atte indre p lu

(1)
ا

"fficacementles ob jec ti fs de l
'

entrepris

notre étude nous articu lons nos développemen ts au tour d

axe

abo rd i l faudra situer les besoins du dirigean t d
'

en treprise pa

au management stratégique et ensuite mettre l
'

accent sur le fai

la formation au management doit être perçue comme une formatio

un mét ier ; pour ce faire i l importe d
'

op ter pour une démarch

ingénierie pédagog iqu

1 - LA NECESS ITE DU MANAGEMENT STRATEGIQU

LE DIRIGEANT D
'

ENTREPRIS

importe dan s cet te prem ière partie , de s
'

in terroger sur l

de concep t de m anagemen t s tra tég ique avan t d

les cond i tions nécessaires pour que le dirigean t pu iss

va lablemen t une s tratégie d
'

en treprise . Ces éc la irage

nous aiderons à cerner la prob lématique de la formation de

d
'

entreprise qu i sera traitée dans la seconde parti

1 . 1 - Le concept de management stratégiqu

présentons c i - dessou s quelques idées sur la nature e t les

é léments du processus du management dans une v ision d
'

ensemb l

de se pencher sur le concep t et les démarches de managemen

1 . 1 . 1 - Quelques idées sur la nature et les éléments du processu

managemen

Nature du managemen

9



Le managemen t es t , tou t d
'

abord
, perçu comme un processu

à la ges tion des entreprises . La doctrine managériale s
'

est

inعث@كلؤلاه terrogée si le managemen t es t seu lemen

si le management est seulement l
'

art de la pratique ou alor

sc ience au tonome . Pour évi ter d
'

entrer dans ce débat qui nou

de l
'

ob jet de cette communication ,
notons qu

'

un imm inen

Michel CROZIER ,
retient la définition synthétique suivant

managemen t - a rt de l a nra tia ue s
'

i l en est n
'

est nas l
'

ann l ica tio

une doc trine ma i s l a rénon se donnée à des nroblèmes e t à d

réel les . en fonc tion de capaci tés humaines à concevo ir e

(2)
ا

"àmettre en oeuvre des pratiques appropriée

d
'

autres termes , l
'

art du managemen t es t
"

une ap ti tude créatric

doub lée d
'

une anti tude à obten i r des résu l tat

tan t que science , en s
'

interrogean t sur le statut épistémo logiqu

management , il a é té constaté que la term inologie universi tai re e

ce terme
,
l

'

englobe dans les
"

sc iences de gestion
"

. C
'

est selo

LAS SEGUE
,
avec raison pu isque

"

la ges tion appartien

aux sc iences de l
'

ac tion , aux méthodes et au

(3)
"ا

résultats des sciences fondamentale

B/ Eléments du processus du managemen

une organisation marchande telle que l
'

entreprise , la réussite d

fonc tion de cadre di rigean t e s t très ex igean te e t repos

sur le respect et la m ise en oeuvre de façon cohéren te

nط@لى ts du processus du management qui sont la3@س

.11organisation . la direc tion et le con trô l

dit , le manager doi t :
"

se réorien ter vers les tâches d

être plus libéral
,
avoir de bonnes relations humaines avec ses

,subalternes,être flex ible
, être mature

, être compétent en planificatio

organisation , en direc tion et en con trôle ,
avoir une vision globale d

(4)
ا

"sonrôl

faut savoir que dans la théorie managériale ,
la perception du rôl

manager varie se lon les d ifféren tes éco les de pensée e

8



Chaque théorie ,
en effet

, a son poin t de vue , sur le rô le du dirigean

س@14

,dontTaylor est un représentan t

l
'

accen t sur les tâches avec une organ isation rig ide ,
l

'

approch

sur les rela t ions huma ines , née en réac tion au mouvemen t d

sc ien tifique , considéré que le manager doit se préoccupe

besoins de ses emp loyés e t prendre en cons idération l
'

élémen

(beso ins psycho logiques ,
beso ins soc io log iques ) dans l

Par ai lleurs ,
l

'

app roche des p r inc ipe)
de Fayol

"

repose sur la croyance qu
'

i l y a un certa in nombr

princ ipes en management qui , s
'

i ls sont app liquées avec mesure pa

(6)
"

le gestionnaire , permettront d
'

atteindre une grande efficac it

l
'

organisation comme un4،،ا@@ه

.(7)
ا

"systèmedont les parties sont reliées entre el le

faut donc , pour une organisation comme l
'

entreprise analyser e

les élémen ts ex térieurs qui l
'

affec ten t (comme le s

concurrents
,
les lois

,
les clients , etc) autant que les éléments intérieur

les groupes qui la constituen

l
'

angle de l
'

approche systématique ,
la tâche du dirigean

articule autour de c inq orientations

;Définitionde l
'

organisation comme systèm

des systèmes plus vaste

de sous - systèmes organisés-

35،en t des communications entre les sous systèmبح

.Intégrationdes éléments du systèm

qui est pertinen t dans l
'

approche systématique c
'

es t qu
'

elle amèn

dirigeant à évaluer les variables de l
'

environnement qui influeront su

stratégie . En effet , l
'

entreprise est considérée comme un sys tèm

qui échange avec le monde extérieur sur les plans matériel e

8



1 . 1 . 2 - Management stratégique : concept et méthodo logi

es t ce que le management stratég ique et quelles sont les phase

du raisonnement stratégiqu

es t à ces deux questions que nou s ten tons de répondr

A/ Le concept de management stratégiqu

certain s ,

"

le mana eemen t s traté 2 ia ue_
es t un ensemb le d

et d
'

ac tions au i condu isen t au dévelonnemen t d
'

une s tra tégi

ou de s tra tég i es ou i a i den t à a t te i nd re les ob j ec t i fs d

@

our d
'

autres ,

"

le managemen t s tratégiuue es t l
'

organ isateur , sur l

des nécessai res adéqua tes en tre les ex i gences de l
'

env i ronnemen

(9)
ا

"etles capac i tés de l
'

en trepris

B/ Démarches du raisonnement stratégiqu

historiquemen t à l
'

école de Harvard que l
'

on re trouve les basesح

raisonnement stratégique .

"

Cette démarche a été fo rgée à partir d

d
'

observation de la réalité reposan t sur l
'

étude sys tématique d

(10)
ا

"casconcret

raisonnemen t s tratégique se déroule selon un processus en trois-

grandesش@3: phases distinc

l ère phase : ANALYSE ET DIAGNOSTIC : La réflex ion débu t

une analyse et un diagnos tic de la situation , tant à l
'

intérieur qu
'

à

l
'

extér ieur de l
'

entreprise .

"

Plus ieurs champs d
'

analyse (concurrenc

technologies sont considérées afin de cerner les exigences d

environnement
, c

'

est- à - dire
"

les menaces
, opportunités et fac teurs

- clé

'desuccès observable

8



2ème phase : FORMULATION DES CHOIX : C
'

est la phase dit

ou déc i sion s tra té g iq ue ,
les dirigean ts arrêten t le

à long terme afin d
'

assurer une cohérence en tre le

de l
'

entreprise et les ex igences de son environnemen

3ème phase : MISE EN OEUVRE ET CONTROLE : Cette phas

cel le de la m ise en oeuvre des op tions retenues e t du con trô le d

attein te des objectif

c onnai ssance des phases du raisonnemen t s tratég ique es

mais doit être complétée par la maîtrise des conditions de l

d
'

une stratég i

1 . 2 - Cond itions pour déve lopper une stratégie d
'

en trepris

est adm is généralemen t que l
'

objet de la stratégie d
'

une entrepris

ssurer 1
'

adéauation du Drofi l de l
'

en treprise aux ex igences de":@أثاس

.(11)

s tratég ie est
,
d

'

autre part , définie tradi tionnellement comm

al location on tima le des ressou rces dans une fi rme en fonc ti on d

C
'

es t enfin , se lon THIETART :
"

La pierre)@

n g u la i re à p ar ti r de l aq ue l le le m anagemen t va p o u vo i

(13)
ا

"s'élabore

développer valab lement une stratégie ,
la théorie managérial

les pos tulats suivant

La stratég ie est une méthodolog ie pour réal iser les objec tifs d

en trepri se . El le es t d irec temen t articu lée sur la po l i tique d

entreprise : e lle tradu it en mé thodologie d
'

ac tion ce que la direc tio

a énoncé en missions globale

La s tratégie do it exiger de la po litique de l
'

entreprise un

et une préc is ion des objec tifs généraux cho isis dans l

des axes de développement retenus . Elle prend ensuite en charg

décomposition des choix politiques en objectifs particulières

.3/La stratégie doit être formé pour les responsabilités qu
'

il assum

doit être au tant un homme de marketing qu
'

un personnage soucieu



d
'

en tretenir des relations é tro i tes et cons tan tes avec ses collègue

des grandes fonctions de l
'

entrepris

cet c lairage théorique , penchons
- nous sur le sys tème d

en direction du management stratégiqu

:2- LA FORMATION AU MANAGEMENT STRATEGIQU

FORMATION A UN METIE

la formation au management est interprétée soi

une acception étroite soit selon une vision larg

le prem ier cas ,
on considère que la formation se lim i te à

acquisition et au développement d
'

apti tudes pratiques ayant trai t au

de gestion qui se rapportent à un poste dé termin

le second cas , el le englobe d
'

autres formes d
'

ac tivités liées-

.auxdéveloppemen

de cerner la prob lématique de la formation des dirigeants de

à la lum ière des déve loppements de la prem ière partie d

commun ication sur le m anagemen t stratég ique ,
il importe d

en év idence deux op tions de la formation : d
'

une part , i l fau

formation au managemen t comme é tan t la formation à u

e t , d
'

au tre part , sais i r les enj eux et les mu ta tion s d

environnemen t de l
'

en trep rise par l
'

adop t ion d
'

une démarch

2 . 1 - La formation au management stratégique doit être perçu

professionnel le

effet
,
la formation au management stratégique en direction d

d irigeant des en treprises doit être perçue en tan t que formatio

c
'

est- à- dire la formation à un métie

notion de métier doit être saisie dans ce cas sous l
'

angle d

et de savoir- fair

formation à un métier appelle surtout une démarche spécifique e

d
'

ingénierie pédagogique qui consiste no tamment à opter pou



un système d
'

observation
,
d

'

analyse du portefeuille de compétence

acquéri

ce t espri t deux princ ipes fondamen taux se do iven t d
'

êtr

par les entreprise

p r inci pe : L
'

évaluation des beso ins en formation comm

au lancement de cyc les de formatio

principe : Améliorer la connaissance des emplois cons idérés pou

management stratégiqu

PREMIER PRINCIPE : L
'

évaluation des heso ins de formatio

cadres dirigeant

besoins en formation cons ti tuen t l
'

écart de conna i ssance ou d

exis tant entre le profil professionnel requ is et le profi

réel .

"

Un tel écart peut se révéler à l
'

occasion de p lusieur

m i se en oeu v re d
'

un p roj e t , ré s o l u tion d

adap tation à l
'

évo lu tion des métiers e t de

"emplois

DEUXIEME PRINCIPE : Amé liorer la connaissance des emp loi

pour le management stratégiqu

des objectifs de la formation au management est de préparer le

c
'

. irigean ts à exercer non seulement les emplois actuels mais le

prévis ib les à moyen terme , en fonc tion du développement d

entreprise et de son environnemen

ce faire ,
il est nécessaire que l

'

entreprise se dote d
'

une structur

de l
'

audi t des emp lo is qu i aura pour fonc tion la descrip tion e

analyse des postes de travai l en vue d
'

élaborer des cartes d
'

emploi . I

procédé par la suite à une comparaison des carac téristiques de

types à un moment donné avec la carte des emp lois cib les d

eu égard à l
'

évo lution de la stratégie de l
'

entreprise et de so

L
'

objec tif final est de cerner le d ifférentie l dans le

de qualification requis ; ains i les besoins qua litatifs de formatio

9



sont m ieux définis . Il s
'

agira enfin de traduire en outils pédagog ique

exigences des postes observés et analysé

fau t égalemen t pour la formation au managemen t s tratég iqu

les méthodes pédagogiques les plus appropriées dont la méthod

cas
,
les études de terrai

2 . 2 - La mé thode des cas comme ins trumen t privi légie d

pour le management stratégiqu

fo rmation au managemen t v ise généralemen t deux type

objec tifs : un ob jectif d
'

acqu i s i tion de connai ssances et un ob jectif d

de comnortemen

vue d
'

atteindre ces object ifs ,
le pédagogue ins trumental ise un

de méthodes

représen te une approche pédagogique parm i@

d
'

autres

"Développéeau débu t du s ièc le à la
"

Harvard Business Schoo

fondée en 1 908 ) .

"

La méthode des cas est l
'

u tilisation d

dans le domaine des affai res ( les cas ) à des fin

(15)
"ا

pédagog ique

cadre en session de perfec tionnement prend connaissance d
'

une

ation professionnel le (le cas) qui nécessite une action de gestion . I

demandé d
'

iden tifier le problème . d
'

analyser les fai ts et les s i tuation

qui ont fait le problème ,
recommander un plan d

'

action pour résoudr

ce plan particulier،@"

a mé thode des cas a pour fondemen t le postu lat su ivan t :
"

de

à des programmes de formation e t de perfec tionnement a

tant é tud ian t que cadres en exerc ice ayan t dé jà un

des affaires
, peuven t améliorer de façon significative leu

des p rocessus du managemen t e t accroître leu

par l
'

étude ,
l

'

examen et la d iscu s s ion de s i tuation

(16)
"ا

réelle

utilisation judicieuse de cette méthode permet de développer che

participant notamment les aptitudes suivante



::capacitéd
'

analyse et de synthèse
-

;espritcritique
-

;créativitéet élaboration systématique de solu tions
-

;facultéde recherche des informations

:capacitéà traiter un prob lème d
'

ensemble-

capac i té d
'

app liquer les princ ipes de management à des situation

réelle

CONCLUSIO

guise de conc lus ion à ces développements ,
il convient de me ttr

accent sur le fait qu
'

une action efficace en matière de formation pou

management stratég ique appelle inévitablemen t l
'

adop tion
'

une

@@d
'

où découle notamment la@
'

élaboration de cah iers des chareg_ entre le maître d
'

ouvrage qui es

en treprise e t le maître d
'

oeuvre qui peut être une Ecole de préparatio

affaire

max im i ser ses ch ances d
'

efficac i té en matière de formatio

l
'

enseignement stratég ique ,
il faudra donc

;identifieret traiter les prob lèmes de compétence de l
'

entreprise-

;identifieret décrire les emplois ac tuels et prévisibles-

;identifierles besoins en formation-

:élaborerun plan de formation pluriannuel
-

;choisiret mettre en place des actions diversifiées de formation
-

articuler les ac tions collec tives de formation avec les projet

de formatio

appl iquer un raisonnement d
'

investissement aux décisions d

et ten ter de cerner la question de l
'

évaluation économiqu

effets de la formatio

8
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ا@جنافيالقانوقفيدستوريةمبادفى
"

زعلأئيالمجبدعبدالأستاة:بقلم
"

إلىالأقلعلىالجنائيالقانونفيالدستورلةالمبادئدراسةأهميةتعود

مثلوجودعلةحوليثورأنيمكنالذيالتساؤلفيمصدرهيجدأولهماأمرين.

مكانهاتجدالجنائيالقانونصميممنمسائلأنوهلةلأوليبدولاإذالمبادئ.هذه

المبادئوجودأسبابعنالبحثمنإذنبدلا.(1)الدستورفيالطبيعي

أهميةمنالمبادئهذهوجوديمثلهفيمافيكمنالثانيالأمرأماالجنائية.الدستورية

مابقدرالأهميةهذهوتكبرالجنائي.لنقانونالتشريعيةالمبادئلبعضبالنسبة

إلىنتطرقأناللازمفمنثمومنوفعاليتها،المبادئهذهوجودمجاليتسع

عنأمثلةعرضخلالمنالأقلعلىوذلكالجنائيةالدستوريةالمبادئمجالات

أهمية.أكثرها

()-

طرفمنالمنظمةالجزانر"افيالسياسيوالتطورالعامةالحريات"ندوةفىألقيتمحاضرة

نوفمبر30-29أيامبوهرانالجمهورلةوسيط

الجزايرجامعةالحقوق-بكليةمحاضرأستاذ-(**)



i1المباوجودأسباب-) 1 s jالجنائية:ستورية

المجتمعفيالعقاببتنظيمالمتعلقةبالمسائليتكفلالذيالقانونيالفرعإن

فأبئثمومنالجنائي،القانونهوالموضوعيةأوالشكليةبمظاهرهيتعلقفيماسواء

يفسّرفكيفالدستوريالنصاهتماماتضمنمبدئياتدخللاالمسائلهذهمثل

أنّلنايبدوالجنائي.القانونلمجالالمكرشةالدستوريةالمبادئمنالعديدوجودإذن

خاص،بشكلالجنائيوالقانونالقانونتطورفينجدهالذلكالأساسيةالمبررات

بأعطاءخاصةعليهاالحفاظلزاماكانالقيممنعددالتطورهذاعبرتكرشتفقد

ةالإشارتجدرالقيمهذهأمثلةومندستورية.قيمةالتشريعيةالمبادئمنالعديد

أنالمعروثفمنالجنائية.المسؤوليةمفهومتطوربصددنكتشفهاالتيتلكإلى

مسؤوليةمنتطورتقدالعقوباتقانونفيالزا@لةحجرتمثلالتيالمسؤوليةهذه

بدونتقوملامسؤوليةإلىماديةمسؤوليةومنشخصيةمسؤوليةإلىجماعية

الشرعيةبمبد!عنهيعئرماأوالقانونيإطارهاإنكما.(2)المعنويجانبهاتحقق

المبدأهذاعنالتعبيركادمعينةفترةففيدقيقا.معنىليأخذتطورقدالجنائية

ماذلكمردوكان.(3)الضيقبمعناهالقانونفيينحصر
منالأخيرهذابهيتمتع

علىأيضاالجنائيةالمسؤوليةوتطورتالقدسية.مننوعاعليهتضفيسيادة

جنائيجزاءفيعموماتنحصرالنتائجهذهفكادتعليها،المترتبةالنتائجصعيد

العقوبة.شخصيةمبدأاحترامظلفيالقضاءيوفعه

يشكلمماوغيرهاالذكرسابقةالمبادئأنإلىأخرىجهةمنالإشارةتجدركما

المتفرقةالقواعدمنانطلاقاتكوّنتقدالعقوباتلقانونالعامالقسممبادئ

الأخيرهذاأنالمؤكدمنإذالخاص.العقوباتبقانونالمرتبطةالجزئيةوالمفاهيم

هذاعلىتمّالذيالتحولأنشكولاالعام.للقسموجودهتاريخحيثمنسابق

l



ترددأيأوعنهاتنازلأيجعلتأهميةعنهتولدتالتيللقيمأعطىقدالنحو

للقلق.مثيرابشأنها

أسبابتحدثأندونيحللمالجنائيللقانونالكبرىبالقيمالتشبثولكن
)أوالتطورهذانتائجمنكانلمحقدالمجال.هذافيعكسياتجاهفيتطورامتعددة

وقد.(4)التقليديالعقولاتقانونمبادئفيواضحتصدعَإحداثالتقهقر؟(هذا

منها.ذكرهسبقماوبخاصةالمسؤوليةنظرلةجوانبمنبالعديدمساسألحق

لمالشخصيةالمسؤوليةمبدأأنيلاحظالجنائيةالمسؤوليةإسنادصعيدفعلى
الجنائيةالمسؤوليهَفيهاأسندتمجالاتظهرتفقدمطلق.كمبدأإليهينظريعد

لأ*(5)الغيرفعلعنالمسؤوليةعليهيطلقماوهذاالجريمةمرتكبلغير

spons ab i li té pour le fait d
'

au tru i.لهذاالمعنويةالجوانبأنيلاحظكماص@-ا

الشكجعلتلدرجةأحياناتضاءلتقدالإسناد
وحسبناوجودها.حقيقةحوليحوم

الفقهيسودماإلىالإشارةهنا
إذالصدد،هذافيدلالةمنأكثرتحملتعابيرمن

Les(»البحتةالماديةالجرائم"تعبيرإطلاقفييترددالبعضيعدلم infrac tion s

ic lemen t matériel les(6)الجنائيالقانونمجالاتبعضيحْصفيما3حدأ.

مبدأوهوألابالجزاءيتعلقمجاورمبدأيخصفيماالسابقةالملاحظةوتنطبق

مجالاتظهرتفقدالتطور.هذاجراءمنسلبابدورهتأثرالذيالعقوباتشخصية

عنالجزاءتحولأيضايلاحظذلكإلىوبالإضافةالجزاء.عبءالغيرفيهايتحمل

قانونظهوربفعلخاصةذلككانوقدبشأنه.المستقرةالأساسيةالمبادئبعض

.(7)قضائيةغيرسلطاتالجزاءاتتوقيعفيهيتولىإداريعقولات

محلالمبادئمنغيرهمنأكثرصارأنهفيلاحظالشرعيةمبدأصعيدعلىأما

فييأتيمتعددةمظاهرالمساسهذاأخذوقدمناسبة.منأكثرفيمساس

1



كنصفأكثرأكثريتدخلالتنظيمصارفقد.(81التنظيمأمامالمجالفتحمقدمتها

ذلكوكانتجريمي.
اختصاصأساسعلىأيضاولكنالتفويضأساسعلىيتم

مبدأإضعاففيأيضاساهمكما.(9)التنفيذيةللسلطةدستورياJمخوّأصيل

تدخلمحلالمجالاتبعضتطورسرعةعنخاصةتولذتأخرىظواهرالشرعية

التشريعيالتضخمخاصةنذكرالظواهرهذهبينومنتقنيتها.وكذلكالمشرع

1)التجريميةالنصوصوغموض ذاتالجديدةالقوانينإعلاننحوأحياناوالاتجاه(0

.(11)التنفيذحيّزدخولهاقبلالمرتكبةالأفعالإلىممتدفوريتطبيق

Leالشرعيةمبدأانهيارعنالكلامإلىبالفقهحداماهذاأنشكولا déc l in

du principe de la légalité.

بهاالمساسمظاهرأنالتقليديالجناثيالقانونمبادئتصذعفيزادومما

لصالحالعامةالقواعدسيادةتقلصفيتمثلتعامةظاهرةاصطحبتهاالذكرسابقة

الميادينهذهأبرزومنالعقوبات.قانونمجالاتبعضفيالمطبقةالخاصةالأحكام

لكنووالجبائية.والماليةالاقتصاديةفروعهبمختلفالاقتصاديالعقوباتقانون

مجالاتتخصلآخرحينمنتظهرالخصائصنفسلهاقانونيةفروعأيضاهناك

إلخ.الأنترنيت...وشبكةالبيئةكحمايةجديدة

دراساتاتجاهالخاصةالأحكامإلىالعامةالمبادئمنالانتقالهذاعلىويشهد

Eالخاصةالدراساتطابعأخذإلىالحديثالعقوباتقانون tu d e c

1 2 ( particularis tes).للأعمال،الجنائيالقانونعنيتكلمالفقهصاروهكذا

والأسلحةللمخدراتوأيضاللأسعار...للجمارك،للبناء،للصيدلة،للشركات،

ذلك.إلىوماوالارهاب

المبادئبعضإعطاءنحوالاتجاهوراءالكامنةالأسبابأهمرأينافيتلك

عليها.تنصالتيالأساسيةالقيمحمايةقصدوذلكدستورية،قيمةالتشريعية

1



المبادئمجالاتأيالخاصةالعنايةهذهمحلالمبادئنحددأنعلينابقي
الجنائية.لدستورلةا

I l-الجنائية:الدستوريةالمبادئمجالات

تتضمنهاالجنائيبالقانونعلاقةلهاالتيالدستوريةالأحكاممجموعإن

منياتوالحربالحقوقالمتعلقينالفصلينبينموزّعةأساساونجدهامتفرقة،نصوص

ماالأحكامهذهبينمننذكرأنويمكنأخرى.جهةمنالقضائيةوالسلطةجهة

المشرعيلزمالتيالمهمةوهيللإنسان،الأساسيةالقيمبعضبحمايةمنهايتعلق

ذلكمنالقيم.بهذهمساسعلىالمنطويةالأفعالبعضتجريمطريقعنبأنجازها

سلامة"يمسماكلعلىالقانونمعاقبةوجوبمنالدستورفيجاءمامثلا

مجموعمضمونهافيتترجمالتيالصيغةوهيأ(،)ثه"والمعنويةالبدنيةالإنسان

مثلولكنكأنسان.للإنسانبهاالمعترثالحقوقوهيبالشخصيةاللصيقةالحقوق

معتبقىالصيغةهذه
منيكتنفهاولمالاتساعهاوذلكالمفعولمحدودةذلك

تضفنالتيتلكعلىمقصورةدستوريا،حقيقة،المحميةالقيموتبقىغموض.

Dقواعديخصهافيماالدستور ?JXe_?تنظيميخصفيمامثلاالشأنهولك

Laس@(41)للنظرلتوقيف garde à vuالحالاتهذهمثلففي.(51)التفتيشأو

ذلكجانبوإلىمطلقبشكلبهايلتزمأنالمشرععلىيجبمحددةقواعدهناك

سواءالجنائيللقانونأسساتشكلالتيالعامةالمبادئبعضالدستوريتضفن

المبادئهذهعننموذجيةأمثلةونجدالشكلية.أوالموضوعيةقواعدهيخصفيما

يلي:فيماإليهمابالإشارةنكتفياللذينالبراءةوقرينةالشرعيةمبدئيفي

1



الجنائية:الشرعيةمبدأأ+

نقللمإنالجنائيالقانونفيالمكرّسةالمبادئأهممنالشرعيةمبدأيعتبر

ياتالعقوقانونمنالأولىالمادةالمبدأهذاصاغتوقد.(17)الإطلاقعلىأهمها

دوالمقصو."قانونبغيرأمنتدبيرأوعقوبةولاجريمةلا"التاليةالعباراتفي

أنوبماوالعقاب.للتجريمالوحيدالمصدرهوالذيبالقانونمقئدالقاضيأنبذلك

الدولةيجعلوالذيالواسعبالمعنىالشرعيةمبدأمظاهرأحدإلاليسالمبدأهذا

مكان.منأكثرفيعليهوينصالدستوربهيهتمأنالطبيعيفمنقانون،دولة

فيعنهأعلنقدالواسعبمعناهالشرعيةمبدأأنإلىبدايةالإشارةمنبدولا

القانونوهوالجميع،فوقالدستورأن"فيهاجاءفقد.(18)الدستورديباجة

يةحرمبدأويحميوالجماعية،الفرديةوالحرياتالحقوقيضمنالذيالأساسي

القانونيةالحمايةويكفلالسلطات،ممارسةعلىالشرعيةويضفيالشعب،اختيار

."الشرعية...bتسودمجتمعفيالعموميةالسلطاتعملورقابة

نصوصفيمظاهرهمختلفعلىنصّفقدذاتهالجنائيةالشرعيةمبدأأما

مختلفة
إلاإدنةلابمقتضاه،الذي46المادةنصمقدمتهافيويأتيالدستور.من

منالمبدأيكرشالنصفهذا.(19)المجرئمالفعلارتكابقبلصادرقانونبمقتضى

القوانينرجعيةعدمهوآخرمبد!فيالمتمثلةنتائجهأهمإحدىإعلانخلال

21المادةوتنصالجنائية. 4
إلىالجزائيةالعقوياتخضوعوجوبعلىجهتهامن

مجالفيالشرعيةمبدأأنإذنالمؤكدفمن.(20)والشخصيةالشرعيةمبدئي

دستوري.مبدأهوالجزائيةالعقوبات

فيالشرعيةلمبدأالدستوريةالقيمةيخصفيمامطروحايبقىالسؤالولكن
يكونأنيجبفهلالتجريمي.النصبطبيعةيتعلقفيماويالذاتالتجريم،مجال

طبيعةمنالأقلعلىأوقانونادائماالعقولةالمتضمّنكالنصالتجريميالنص

1



صراحةمذكورقانونفلفظنفسه.يفرضإيجابياجواباأنيبدومبدئياتشريعية؟

الوصولأيضايمكنالخلاصةهذهمثلأنكماالذكر.سابقة46المادةنصفي

21المادةنصخولمنإليها 2
المانعةالاختصاصاتبتحديدالمتعلقةالدستورمن

جاءلماوبالذاتالنصلهذافطبقا.(21)التنظيميةالسلطاتمواجهةفيللبرلمان

0السابعةالفقرةفي 7 قانونقواعد"مجالفييشرّعالبرلمانفأنمنه(1

ياتوالعقووالجنح،الجناياتتحديدسيمالاالجزائية،والإجراءاتالعقوبات،

."ءلها..المطابقةالمختلفة

تدخلفلكونهاالمخالفات.مجالحوليثورالشكتجعلالنصهذاقراءدولكن

ولكنالبرلمان.اختصاصمنمبدئياأنهافيبدوالعقوياتقانونمواضيعضمن

بلبشأنها.للتنظيمأيضاالمجاليفتحالنصفيالواردبالتخصيصكرهاذإغفال

51للمادةالصارمالتطبيقإن 2
المسائلالتنظيممجالمنتجعلالتيالدستورمن

التنظيممةالسلطةاختصاصلصالحالموضوعحسمإلىيقودللقانونالمخصصةغير

الفقهفيالغالبالرأيأنإلىفقطالإشارةمعالعقابوفيبلالتجريمفي

.(22)الحبس..عقوبةيستثني

سابقةالصريحةالقواعدمنوبالرغموالجنايات،الجنحمجالفيحتىولكن

التيالمجالاتبعضفيخاصةتجريميكنصواسعبشكل،يتدخلالتنظيمفأنالذكر

فيتوفرهماأحيانايصعبعنصرانوهماالخاصةاالتقنيةوالمعرفةالسرعةتتطلب

التشريعيالتضخملظاهرةالرئيسيةالأسبابأحديشكلماوهذاالبرلماني.العمل

مبدأانهيارفيالمساهمةالعواملمنباعتبارهاإليهاالإشارةسبقتالتي

فيالجنائيةالشرعيةمبدأتكرش@كانإذاعماالسؤاليثوروهناالشرعية.

منذلكعلىالجوابصياغةويمكنجذريا.القائمالوضعتغييرشأنهمنالدستور

الدستوريةقيمتهاالمؤكدالشرعيةمبدأمظاهرأنفيهشكلافممافكرتين.خلال

المجلسيخطرأنفيكفيالقوانين:دستوريةرقابةطريقعنأكيدةبحمايةتتمتع

1



منالدستوري
لافمبدئيالانطباقها.مجالاالحمايةآليةلتجدبذلكالاختصاصله

قبلمرتكبةمجرمةأفعالعلىعقابيقانونتطبيقإعلانمثلاللبرلمانيمكن

معتطرحالمشكلةولكندستوري.غيرالقانونهذامثلاعتبروإلاصدوره
ذلك

يعملأنيمكنفماذا(23)بالموضوعالدستوريالمجلسيخطرلاالذيالفرضفي

لهليسأنالمؤكدمنالقانون؟هذامثلتطبيقمسألةأمامهتطرحالذيالقاضي

ومعالقانوندستوريةيراقبأن
القيمةذاتالنصوصفيحلاّيجدأنيمكنذلك

نصبمقتضىالوطنيالقانونفيمباشرغيربطربقالمدمجةالتشريعيةفوق

ليالدوالعهدمنأ5المادةتطبيقالحالةهذهفيمثلايمكنهكذا.(24)دستوري

يشملالمادةهذهنصأنالمعلومومن.(25)والسياسيةالمدنيةبالحقوقالخاص

والعقاب،التجريممجاليفيالأشدالجديدةالنصوصتطبيقمنعإلىإضافة

إذنوتبقىللعقاب.المخففةالجديدةالقوانينمنالجريمةمرتكباستفادةوجوب

القاعدة.بهذهمشمولةغيربالعقوباتتتعلقلاالتيشدةالأقلالجديدةالنصوص

الجزميمكنلاالتيالشرعيةلمبدأالأخرىبالمظاهرالمسألةهذهوترتبط

الفقهاستنتاجمنجلهاعديدةوهيالمظاهربهذهيتعلقفيمابدستوريتها.

يتعلقحينماالزمانفيالقانونوتطبيقوالصياغةبالتفسيرالمتعلقةكالقواعد

معبشأنهاللقاضيفيبقىبحت،جنائيطابعلهاليسبقواعدالأمر
سلطةذلك

يتجهالتيالتنظيماتشرعيةمسألةبشأنخاصةذلكويلاحظمعينة.حدودفي

تبمْىألمشكلةو@ثَق.(@6فيهالمبالب@ثالجنائيللقضاءللترخيصوالفقهالقضاء

السلطةاختصاصمنهيالتيبذاتهاالقائمةللتنظيماتبالنسبةمطروحة

دستوريمها.مدىزاويةمنإلاتراقبأنيمكنلاوالتيالأصيلالتنظيمية

1



البراءة:ترينةمبدأب+

حالاتخارجلكنقضائي.نقاشكلفيأساسيةمسألةالإثباتيعتبر

الكمال.ينقصهاماغالباالإثباتدلائلفأنمثلابالجريمةالتلبسكحالةاستثنائية

يعتبرقدمثلاهكذاالنقص.هذامثللتعويضالمعالمبعضفييبحثقدولذلك

uأحوالهتتحسنالتيالأموالباختلاسالمئهم iعليهاتحصلأنهمفاجئبشكللية

عنكليةبعيداالحالاتبعضفييكونقدالاقتناعهذاومثلشرعي.غيربطرلق

جدوبالذاتذلكأجلومنلمقاومته.وسيلةإيجاداللازممنكانولذلكالحقيقة.

أحدبدورهاالقرينةهذهتعتبرالشرعيةمبدأغرارفعلى.(27)البراءةقرينةمبدأ

الحدَتستهدفلكونهاالجنائيللقالْونالأساسيةالمبادئ
القضائيةالأخطاءمن

.(28)حقهمفيتعممتفكلمنالمتابعينالأشخاصتأمينمعالحقيقةعنوالبحث

مق45ة3li'صراحةالمتهمينوحرلاتلحقوقالأساسيةالضمالْةهذهعلىوتنص

قضائيةجهةتثبتحتىبريئايعتبرشحْصكل"النص،لهذافطبقاالدستور.

."القانونيتطلبهاالتيالضماناتكلمعإدانتهنظامية

يتعلقأساسيسؤالدستوري،كمبدأالبراءةقرينةمبدأبصددطرحو

أساساالمظاهرهذهوتجدبه.المساسمظاهرمختلفلمقاومهَالمتاحةبالإمكانيات

مبدأهوآخرأساسيمبد!معتعارضهوفيذاتهحذفيالمبد!غموضفيمصدرها

فيالحقيمارسأنيمكنلابدونهوالذي(29)دستورياالمضمونالتعبيرحرية

أوقواعدمنالإجراءاتفعاليةتقتضيهماخلالمنأيضاتبرزكماالإعلام.

ويمكنالبراءة.قرينةجوهرتمثلالتيالعادلةالمحاكمةفكرةمعتتفقلاقدممارسات

القضائيةالشرطةسلطةمقدمتهافييأتيثغراتعدةإحصاءالصددهذافي

aللنظرالتوقيفحقلهاالمخوّل garde à vueمبدئهفيخطيرإجراءوهوكأ

تتمالتيالممارساتبعضوفيوكيفياته
أحياناالحصولكمحاولةتنفيذهأثناء

1



منالاحتياطيالحبسويشكلللقانون.مطابقةتكونلاقدبوسائلإقرارعلى

أيضايؤثركماالبراءة.قرينةمعجوهرياالمتعارضةالمسبقةالإدانةمننوعاجهته

.(3ه5)الاتهامسلطاتمواجهةلمحيالدفاعضعفالقرينةهذهقوةفي

لصالحقرائنوجوديمثلهاالبراءةقرينةعلىخطورةالأكثرالمساسمظاهرولكن

لإسنادالمعنويةأوديةLالمبالجوانبسواءتتعلققرائنوهيالاتهام.سلطات

جالات3بعضوفيالإعلامجرائممجالفيخاصةونجدهاالجنائية.المسؤولية

كيالجمرفالقانونالجمركي.المجالنموذجهايمثلوالتيبالأعمالالمتعلقةالجرائم

البضائعمنمثلاكانتإذاالتهريبطريقعنأدخلتقدالبضاعةأنمثلايعتبر

بوثيقةمرفقةتكونأندونالجمركيالنطاقفيوجودهالمجردالمحظورة

حيازتهملمجردمسؤولينالأشخاصبعضالقانوننفسيعتبركما)أثه(.إثباتية

ثه(.2)الجماركبمجالالمرتبطةالمهنلبعضممارستهمأوللبضاعة

يمكنالوسائلفبأيمؤكدأمرالبراءةلقرينةالمضادةالقرائنهذهوجودكانوإذا

هنانكررأنيمكنالبراءة؟قرينةفعاليةضمانيمكنكيفآخربتعبيرأومقاومتها

فأندستوريةبقيمةتتمتعالبراءةقرينةأنفباعتبارالشرعية.مبد!بصددقلناهما

يتمضمانها
ةشارسبقتوقدهناتطرحولكنالدستوري.المجلسيدعلىأساسا

أنإذنالقوليمكنالصروف.النحوعلىالمقيّدةالإخطارمسألةأخرىمرةذلكإلى

ىيرأنيمكنلاالبراءةلقرينةالمضادةالواقعأوالقانونقرائنحولحقيقيانقاشا

المجلسإخطارمنالقرائنهذهإحدىمنالمتضررالمواطنيتمكنعندماإلاالنور

المنالبعيدأمروهومباشربطريقذلككانسواء(331دستوريتهاحولالدستوري

.(34)مباشرغيربطريقأو

مننصدستوريةمسألةفيالنظريمكنهلاالعاديالقاضيأنوبماالآنأما

معفيبقىالنصوص
النصهذامثلمطابقةلتقديرأمامهمفتوحاالطريقذلك

1



إلىأشرنامثلماالدوليةالاتفاقياتفيالمتضفنةتعلوه،التيللأحكامبالنسبة
هذهسلطتهالقاضييأخذحيثالشرعية،مبدأبصددأيضاذلك

تدرجمبد!من

عليهالمنصوصالبراءةقرلنةلمبد!الفعاليةلإعطاءإذنيمكنهوهكذاالقانون.قواعد

أ3,4المافيقوياسندايجدأنالذكرسابقةالدستورمن45المادةفي
العهدمن

2رقمالفقرةفيوخاصةوالسياسيةالمدلْيةبالحقوقالخاصالدولي
د3الماهذهمن

إلىبرلئايعتبرأنجريمةبارتكابمتّهمكلحقمن"أنعلىصراحةتنصوالتي

."قانوناالجرمعليهيثبتأن

ماكلتفاديعلىمستقبلافأكثرأكثريعملأنالمشرععلىويبقى
من

شأنه

ضمناأوصراحةبالسماحمثلاوذلكالبراءةقرشةأماممطلقبشكلعقبةيقفأن

إنالإثباتهذامثلبجعلولونيتهمحسنبإثباتللمتهمينالحالاتكلفي

.(35)مرهقاأمراالحالاقتضى

ضماناتتحقيقبهاأريدوقدالجنائيلقانونناالدستوريةالمظاهربعضهيتلك

علىأ@سمفعوللهافليعطالأساسيةوالفرديةالاجتماعيةالقيملبعضأكبر

العملي.التطبيقصعيد

مش:لهواا

1 بهايهتمالتيالمواضيعصميممنالمعتبرةالأساسيةوالحرلاتالحقوقأنالاعترافلزاماكانوإن-(1

هيالدستور
إلىأيضاالإشارةتجدركماالجزائية.والإجراءاتالعقوباتبقانونيوثيقةعلا-@ةذات

مثلا:انظرالموضوع،بهذاللفقهالمتزايدالاهتمام

.3198J . le CALVEZ , Les princ ipes consti tu t ionnels en dro it pénal . J . C . P . 1985 ,
no

عيناالهدىدارالجريمة،الأولاالجزءالعام،القسمالعقولات،قانونشرحسليمان،اللهعبدانظر-(2)

1صالجزائر.ملبلة، 98.
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,Ch.DANA
,
Essai sur la no t ion d

'

infraction pénale . Thèse
, Un ivers i té de Paris

ول.

.49.D.J . ,
1982 ,
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اؤساسيةياتللحلاقضائيةاماية1
ستثنائية*الأالطدوففي

مسعو@شيهوببقلم
"

الإدارةخضوعيتوجبجهةفمنرئيسيان:إعتبارانالعامةالإدارةنشاطيحكم
إنوقراراتها.نشاطاتهاجميعفيبالمشروعيةالتقيدعليهايتعينبحيثللقانون،

تعنيوقانونيةالأولى،رئيسيتين:تيجتينلإلىيؤديالمشروعيةمبدأخرق
عنالناتجةارالأص.بتعويضالإدارةوالزامالمشروعةغيرالقراراتالغاءإمكانية

الإدارةلأنالسلطة،علىوثورتهالعامالرأيغضبوتعنيسياسيةوالثانيةذلك.

ماوهووممثلها،السلطةمرآةهي
للحكومةوالشعبيةالسياسيةالمساءلةإلىيؤدي

القائمة.

,*
1نرفمبربوهرانالمنعقدةالجمهوريةوساطةندوةفيألقيتمحاضرة-( 997.

قسنطينةبجامعةأستاذ-(**)
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عليهماإذالعادية،الظروففيالإدارةننتماطليحكمالمشروعيةمبدأصيغلقد

المكتوبة.وغيرالمكتولةالمشروعيةمصادربجميعالتقيد

التيتلكتمْوقواسعةبسلطاتتتمتعالإدارةفأبئالعاديةغيرالظروففيأما

فيالمعروفةالمشروعيةمصادرعلىالخروجوبالتاليالعاديةالظروففيبهاتتمتع

الأمنعلىوالحفاظالاستثنائيةالظروفمجابهةأجلمنوذلكالعادية،الظروف

القراراتكلإتخاذحقالإدارةيخولآخرمدلولاالمشروعيةمبدأيأخذوهناالعام،

لمصادرخرقاجاءتإذاحتىمشروعةقراراتهاوتعتبرالأمور،لإستتباباللازمة

بسلطاتإلاالاستثنائيةالوضعيةعلىالسيطرةتستطيعلالأنهاالمشروعية،

صنعمنقانونيةنظريةهيالاستثنائيةالسلطات
لقدالفرنسي.القضاء

للنظرية،مختلفةتطبيعاتالتشريعوكذلكفرنسا،لمحيالقضائيالاجتهادعرد

تطبيقاتهاثمالأول()الفرعمهدهافيظهرتكماالنظريةعرضالضروريلمنإنه

الثاني(.)الفرعالجزائريالتشردعفي

اذولىالفرء

فيا@إستثناثيةالطروفنطرية
DES CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLE

للظروفالقانونيالتنظيمثم)أولا(ظهورهاعندالنظريةعرضمنبدلا

لثا()ثالنظريةاآثاروأخير)ثانيا(الاستثنائية

الاستثنائيةالظروقنظريةظهورأولا+

الخطيرالمساسحالاتوكلالحربأحداثالاستثنائية،بالظروفالمقصود

تسمعالعام.بالنظام
لتعتبركانتماإجراءاتباتخا@للإدارةالنظرلةهذه
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غيرلكانتعاديةظروففياتخذتلوإنهابلالظروف،هذهلولامشروعة

إلغاؤها.وتعينمشروعة

ابتداءالعاديةغيرالظروففيللإدارةالاستثنائيةالسلطاتنظريةظهرتلقد

بعد،فيماالمفهومهذاتطورثمالاقتصادي،المجالفيالبلديةتدخلتبريربمناسبة

حقيقتهفيهوالاقتصاديةالحياةفيالبلديالتدخلبهيبرركانماأنليتضح

حاوضوأكثراتجاهاالاستثنائيةالظروثنظريةاتحْذتبينماخاصة،ظروفمجرد

تحتالقضاءطبقهاحيث(1918-1914)الأولىالعالميةالحربخلالوفعالية

الحربسلطاتباسمعرفما
ا

'RRE@الحرببمناسبةوكذلكتا*ئالأد

.(9451-9391)الثانيةالعالمية

1أوت6فيوهكذا 9 1 أنالدولةمجلسأعلن(1)شهيرينقرارلنبموجب5

صلاحياتهامننت@صلاقراراتإصدارالإداريالضبطلجهاتتخولالحربحالة

السلم.وقتفي

1جوان28وفي 9 القانونوقفيتضمنمرسومالدولةامجلساعتبر(2)18

)الحربالاستثنائيةالظرو@بسببشرعياالعمومينِنالموظفينبضماناتالخاص

الأولى(.لميةلعاا

1فيفريع@8بتاريختقريرهوفي 9 للسلطةالدولةمجلساعترف(3)19

القانونلمحيمألوفةغيربحقوقالحربخلىالدعارةرقابةمجالفيالعسكرية

فيتعتبرقراراتإصدارحقدرجةإلىالحقوقهذهتصلأنويمكنالمشترك،

الفردية.بالحرياتمساساالعاديةالظروف

فكرةعلى(4)9231نوفمبرثه5فيالآحْرهو)كويتياس(قراراعتمدلقد

توسعوقدقضائي،حكمتنفيذعنالحكومةإمتناعلتبريرالاستثنائيةالظروف
هذا

المحتلالعملمكانالمضرلينباخلاءالقضائيةالأحكامتنفيذعدمليشملالاجتهاد
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1جوان03الدولة)مجلس شارل(-سانقةمطبعةشركةقضية938

51).

الظروففيالإدارةأنهيالسوابقهذهمنالمستخلصةالرئيسيةالفكرةإن

العادية،الظروففيالإحترامالواجبةالقواعدتخرقأنتستطيعالاستثنائية

??}إصدارلهافيجوزالاختصاص،قواعدعلىالخروجتستطيعفأبهاوهكذا

وتستطيع(6)9481أفريل61الدولةمجلسالقانوناختصاصمنموضوعفي

كذلكتستطيعوأخيرا(7)9451نوفمبر9الدولةمجلسالشكلقواعدخرق

اجراءاتمنإجراءبواسطةالفرديةبالحرياتالمساسمثلاالموضوع،قواعدخرق

1الدولة)مجلسالإداري-لضبط C1ديسمبر 954)-(8).

RTATالضرورةحالةفيفقطيكمنلاالاستثنائيةالظروفنظردةأساسإن

DE NECESS ITEالعامةالمرافقسيرضمانفيالإدارةواجباتفيأيضاولكن

لمجابهةاستثنائيةسلطاتالإدارةمنحتفرضالواجباتهذهإنواضطراد.بانتظام

العامة.بالخدماتوالوفاءالاستثنائيةالوضعية

الاستثنائيةالظروقلنظريةالقانونيالتنظيمثانيا+

الظروفلنظريةشهيرلنتطبيقينالأزمة،فتراتفيفرنساعرفتلقد

الحاقينهاتينالمشرعظملقدالطوارئ.وحالةالحصارحالةهماالاستثنائية،

ةالإشارينبغيالحالتينلهاتينالتشريعيالنظامعرضقبلولكنقوانين.بموجب

1لسنةفرنسادستورمن(16)المادةإلىأولا 9 5 لرئيستخولالتي8

استثنائية.سلطاتالجمهورية

2



1;للمادوفقاالفرنسبةالجمهورلةلرئيسالاستثنائيةالسلطاتأ+ 6 من(1

1دستور 9 58

أنهتنصحي@ثالجمهورية،لرئيسالاستثنائيةبالسلطاتالمادةهذهتتعلق

عندما
أوالترابيةالوحدةوسلامةالأمة،واستقلالالجمهورلةمؤسساتتصبح

ينظرالعمليصبحوعندماوحال،خطيربشكلمهددةالدوليةالتزاماتهاتنفيذ

التيالاستثنائيةالظروفلنظرلةتأسيسينصبمثابةالمادةهذهإلىالفرنسيالفقه
لاوالاستثنائيةالظروفلخطورةالقصوىبالحالةتتعلقوهيسنها.قدالقضاءكان

السلطاتالمتضمنالمبدأتعلنوإنماالاستثنائية،الظروفمجالكلتحصر

ة.لجمهوردالرئيسالاستثنائية

أعمالمنهوالاستثنائيةالحالةبأعلانالجمهوريةرئيسقرارفإنوعموما،

توافرمدىيبحثلاالقضاءأنأيالإلغاء،قضاءلرقابةيخضعلاالحكومة

المتخذةالإجراءاتمشروعيةمدىفيولا(16)المادةلتطبيقالدستوريةالشروط

قضية,9621مارس2الدولة)مجلسالقانون-مجالفي(61)للمادةتطبيقا

RUB INمدىعلىبالرقابةيقبلالمقابلفيالقضاءأنغيرسابقا(-.إليهاالمشار

بعداتخذقدالقراركانإذافيماالاستثنائيةالحالةاعلاناجراءاتاحترام

أخذو-لعدالتشريعيينالمجلسينولرؤساءالأولللوقلرالرسميةالاستشارة
أير

مجالفي(16)للمادةتطبيقاالمتخذةالاجراءاتيراقبكماالاستشاري.المجلس

المجالفيالاستثنائيةالاجراءاتتدخلمشروعيةمدىأيالمستقلة،اللائحة

ر.الدستومنثه(7)المادةبموجبالمستقلةللوائحالمحفوظ

Lالهصاحالةب+
'

ETAT DE SIEGE j

لقد
0قانونبموجبالحصارحالةتقنينتم 1أوت9 849-

سنة)المعدل
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1 9 1 وبموجبأفريل03قانونبموجبوكذلكو6
ثه(6)المادة

1دستورمن حربعنناتجداهمخطرحالةفيإلاالحصارحالةتعلنلا958

حالةتقريرفأبئالفرنسيالدستورمن(36)المادةوحسبمسلحة.ثورةأوأجنبية

1)ومدتهاالوزراء،مجلساجتماعفييتخذبمرسوميتمالحصار لاويوما،(2

البرلمان.قبلمنإلاالمدةهذهتمدد.
ْ

أساسيان::أثرافيالهصارلهالة
"

بدلالعسكريةالسلطاتإلىتستندالعامالنظامحفظمسؤوليةأنهوالأول:

العسكريالقضاءإلىتستندالعامبالأمنالمساسومحاكماتالمدنية،السلطات

.(10)العاديالجزائيالقضاءمنبدلا

المصلحةبتغليبيتعلقهناالأمرإنالأساسية،الحرلاتتقييدهوالثاني:

تفرضالنظامحفظضرورةإندستوريا.المحميةالخاصةالمصالحعلىالعامة

ومعالفرديةالحرياتحسابعلىولوواسعةسلطاتالعسكرلةالإدارةتخويل

المطلق.التسللىلمنعالرقابةمنبقدرلنفسهيحتفظالإداريالقاضيفأبئذلك

iالطوارئحالةبر+ .

'

ETAT D
'
URGENCE

1أفريلثهقانونبموجبالطوارئحالةقننتلقد أوت7لقانونالمعدل955

الحصار،إلغاءحالةالتقنينهذاهدفيكنولمجانفيأ5ويأمر9551

.(12)(11)الاستثنائيةالحالةتطبيقاتمنآخرتطبيقاضافةوإنما

المسلحة،الثورةأوالأجنبيةالحرببحالةيتعلقلاالطوارئحالةإعلانسببإن

تشكلأحداثعنأوالعام(بالنظامالخطير)المساسعنالناتجالداهمبالخطروإنما

الحصار،حالةطريقةبنفسالطوارئحالةوتقررعامة،نكبةوبخطورتهابطبيعتها

2



الخارجتمددلافهيئلمدتها،بالنسبةوكذلكالوزراء،مجلسفييتخذبمرسومأي

.(1)ثهقانونبموجبإلايوما(12)

أما
الإداريالضبطسلطاتتوسيعإلىالطوارئحالةفيؤديآثارهاحيثمن

الجزئية،الانتخاباتووقفالعسكرية،المحاكمصلاحياتوكذلكللولاة،المخولة

عليهينصآخرأثركلإلىبالإضافةتلقائيا،الإذاريةالقراراتتنفيذوأخيوا

الإدارلة،للسلطاتإضافيةسلطاتتخويلإعلانهاقانونيستطيعإذالقانون،

إلىتلقائياسلطاتهاتحْولولاالطوارئ،حالةتسمرالتيهيالمدلْيةالسلطات)إن
الطوارئحالةتظهرالزاويةهذهومنالحصار(،حالةفيكماالعسكريةالسلطات

منصرامةأكثرتظهرأخرىجهةمنأنهاغيرالحصار،حالةمنصرامةأقل
حالة

فيالطوارئ،حالةقانونعليهينصالذيالجبريةالإقامةبنظاميتعلقفيماالحصار

علىللرقابةبالنسبةالأمروكذلكالحصار،حالةقانونعليهينصلاالذيالوقت

أكثرالطوارئحالةمرحلةأقصىفيصرامةأكثرشكلاتتخذحيثالتعبيروسائل
1الحصارحالةفيمنه 41).

الاستئنائيةالظروقنظريةآثارثالثا+

الجهاتصلاحياتإتساع@بالاستثنائيةالظروفلنظريةالرئيسيةالنتجيةإن

العادية.الظروففيمألوفوعْيرمعتبربشكلالاستثنائيةالحالةبتسييرالمكلفة

الظروففياتخاذهاالعموميةللسلطةيجوزلاالتيالاجراءاتمنالكثيرإن

عالظروففيومبررةجائزةتصبحالعادية
القضاءرلمحصْماوكثيراالعادية.ير

فيالغاءهايقبلكاناستثنائيةظروففياتحْذتقراراتإلغاءالفرنسيالإداري

الاختصاصقواعدخرقأيضاالدولةمجلسقبلماوكثيراالعادية.الظروف

قبلتوضيحهسبقكماالاستثنائيةالظروفبنظريةلكمبررا@والموضوعوالشكل
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الأحكام.خلالمنقليل

إلىيؤديقدرقابةأيةعنبمنأىالاستثنائيةالسلطاتهذهتركمنالخوفإن

المتخذةالقراراتعلىرقابتهبسطإلىالقضاءدفعماوهووالاستبداد.التسل@

تطبيقبأعلانأوبالقانونمنهاتعلقماعدا)ماالاستثنائية-الظروفنطاقفي

التيالحكومةأعمالبينللخلافوجهأهموهذاالدستور(-من(16)المادة

الاستثنائية.الحالةاجراءاتوبينالالغاءلرقابةكليةلاتخضع

المتخذةالأعمالعلىالقضائيةالرقابةمنتمنعلاالاستثنائيةالظروفنظريةإن

فعمليةفقلى.حدأدنىإلىيتقلصالرقابةهذهومدىمضمونولكننطاقها،في

للحالةفعلاتستجيبالواقعيةالشروطكانتإذامافحصإلىتهدفالرقابة

إذاماأخرىجهةومنجهة،مناستثنائية(حالةوجودمدى)أيالاستثنائية

اللازمالقدرتتجاوزلاالعموميةالسلطاتقبلمنالمتخذةالاجراءاتكانت

ويهذاالعام،النظامعلىللحفاظبهاالمنوطةالمهاموأداءالاستثنائيةالحالةلتجاوز

الأولىفيلأنالتقديرلةالسلطةنظريةعنالاستثنائيةالسلطاتنظرلةتختلف

تقديريا.وليسمقيدادائمايبقىالاختصاص

مابقدرمقيدةتبقىفالإدارةيتغير،إذنهناالمشروعيةمفهومإن
تتسع

J=بمصاالعاديةالظروففيتتقيدأنفبدلاستثنائيةبشرعيةمقيدةصلاحياتها

منتعفىأنهاولوالاستثنائيةالظروففيفأنهاعرضها،السالفالمشروعية

فقدالمصادر،هذهبعض
الأصلفيهيتنظيميةاجراءاتاتخاذمثلالهايسمح

بينالتناسبمدىهيأخرىبضوابطمقيدةتبقىولكنهاالقانوناختصاصمن

فلاالاستتنائية.والحالةالمتخذالاجراء
لسيرالكافيبالقدرسوىلهايسمح

يصرحالذيالالغاءقاضيرقابةبفضليتمالمهمةهذهتحقيقإنالمؤسسات.
عادة

الحدود.هذهتخرقالتيالقراراتكلبابطال
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فياليوممعروفاأصبحلقدالتعويض،رقابةالكاملالقضاءكذلكويمارس

تبترالاستثنائيةالظروففيالمتخذةوالأعمالالقراراتأنالحديثالاجتهاد

الاستثنائيالخطرأساسعلىأحياناتعويضاأصحابهاوششحقالدولةمسؤولية
بمبدأالاخلالأساسعلىأوالحرب،أعمالفيالحالهوكماالخاصالخطرأو

.(15)القضاءأحكامتنفيذعدمفيالحالهوكماالمساواة،

التان@الغدء

التشرييفيا@إستثنائيةالطروفنطديهتطبيخات

ئربه!ا@جرا

1دستوراكتفي الاستثنائيةالسلطات)علىمادتهفيبالنص963

1دستورتضمنبينماالجمهوريةلرئيس للحالةتطبيمَاتثلاثةعلىالنص976

منالمشروعيةمفهومفيهاويتعْيرالإدارةسلطاتفيهاتتسعالاستثنائية

الحالاتهذهالاستثنائية.المشروعيةإلىالعاديةالمشروعية
هي:

تكونالتيبالحالةوتتعلق(16)الجمهورلةلرئيسالاستثنائيةالسلطاتحالة-

مهددة.الوعنيةلوحدةواالوطنيوالاستقلاللدستورلةالمؤسساتافيها

1)الطوارئوحالةالحصارحالة- تتطلبملحةضرورةبوجودوتتعلقان(7

الوضع.إستتبابأجلمناجراءاتاتخاذ

تبني9891دستورأعادلقد
الدستوريالتعديلواحتفظ1(،8)الحالاتهذه

الحصارحالةالدستورعلىفيالنصإن.(91)الحالاتبنفس9961لسنة

لاالاستثنائيةالحالةعلىالنصقبلالطوارئوحالة
بهذاالسلطةتقيدلزوميعني

الحاصلة.بالحالةتتقيدوإنماالترتيب،
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أوالحالةهذهسلطاتاستعمالإلىاللجوءتفرضالتيهيالطارئةفالظروف

ماهناكليسأنهبمعنى(20)تلك
الحالةالسلطاتإلىاللجوءمنيمنع

الأولىالوهلةمنذتجاوزتقدالناشئةالوضعيةكانتإذامباشرة،الاستثنائية

الوطنيةالوحددوتهديدالدولةمؤسساتشلإلىالعامالنظامتهديدمجرد

.(21)والاستقلال

أكتولرأحداثبمناسبةلهاتشريعيةتطبيقاتالحالاتهذهوجدتلقد

أعلنأين(2جوانوأحداثالحصار،حالةعنأعلنأين(22)9881

طوارئ.حالةعنثمحصارحالةعن

خاصةحالةكذلكالعمليالتطبيقأوجدلقد
هي

خدماتإلىالإدارةلجوءحالة

لقدإليها.المشارالاستثنائيةالحالاتخارجالوطنيالشعبيالجيش
إلىاللجوءتم

1جوانفيالمعلنةالحصارحالةانتهاءعقبالحالةهذه 99 دراسةالمفيدمنإنه1

إليهاالمشاروالمؤقتةالاستثنائيةالحالاتدراسةبعدوالدائمةالخاصةالحالةهذه

للمادةوفقاالجمهوريةلرئيسإلاستثنائيةالسلطاتحالةالتواليعلىوهيسابقا،

(9 من(91)للمادةوفقاالطوارئوحالةالحصار،وحالةالدستور.@ن(3

لدستور.ا

(93)ةلما@ابموجبالجمهوريهلرئيسالاستثنانيةالسلطات-أولا

الدستورمن

)الحالةيعلنأن(24)الدستورمن(93)للمادةوفقاالجمهوريةلرئيسيجوز

كلماالحالةتتطلبهاالتيالاستثنائية()الاجراءاتكليتخذوأنالاستثنائية(

الدستوريةمؤسساتهايصيبأنيوشكداهمبخطرمهددةالبلاد)كانت

ترابها(.سلامةأوواستقلالها
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دجووهيإذنالاستثنائيهَالحالةإعلانالجمهورلةرئيستخولالتيالأسبابإن

الوطنياستقلالهاعلىالقضاءأوالدستوريةالدولةمؤسساتبشليهددحالخطر
الترابية.وحدتهاأو

أما
الاستثنائيةالحالةإعلانفيمقيدالجمهوريةرئيسفأبئالاجراءاتحيثمن

وهيالاستشارية،الاجراءاتمنبجملة
ورئيسيالدستوريالمجلسرأيأخذ

من@شضحالوزراء،ومجلسللأمنالأعلىالمجلسإلىوالاستماعالبرلمانغرفتي

مناختيارلةولكنهاطلبهامبدأحيثمنإلزاميةهناالاستشارةأنالماددصياغة

الحالةبأعلانالجمهوريةرئيسقرارف!@أخرىعبارةوبنتيجتها،الأخذحيث

وششوجبمشروعغيريعتبرالجهاتهذهرأيطلبدونيتمالذيالاستثنائية

هذهأبدتهاالتيالاستشارةلمضمونخلافاالحالةيعلنالذيالقراربينماالالغاء

وليسالرأيبطلبملزمالجمهوريةرئيسلأنمشروعا.قرارايعتبرالهيئات

هذهعلاملااستشارةمجردالاستشاردهذهأنبعضهمقالولهذابمضمونه.بالتقيد

.(25)أقلولاأكثرلاالهيئات

اتخاذصلاحيهَالجمهورلةرئيستخويلفيفتتمثلالاستثنائيةالحالةنتائجأما

الترابيةوالسلامةالوطنيالاستقلالعلىللحفاظضروريايراهاجراءكل

يخضعلاالسيادةأعمالمنعملايمارسهذاكلفيوهوالدستورية،والمؤسسات

تنفيذاغيرهوعنعنهالصادرةالاستثنائيةالحالةاجراءاتجميعإن(26)للرقابة

الأخير.كهذاالسيادةأعمالمنتعتبرالاستثنائيةالحالةإعلانلقرار

بينالتمييزهوالقضائيةالرقابةبصددهناإقامتهينبغيالذيالهامالتمييزإن

الحالةاعلانفمبدأممارسته.شكلياتو.لينالحقبينتطبيقه،اجراءاتوبينالمبدأ

مناختصاصاالاستثنائية
بينماالجمهورية،لرئيسالعائدةالسيادةاختصاصات

الحالوبطبيعةالدستورية.الاجراءاتوفقتتمأنينبغيالاختصاصهذاممارسة

خارجه.وليسإطارهفيالتصرفوالدستورباحترامملزمالجمهوريةرئيسف!@
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وشمرياعلانهااجراءاتبنفسيتمالاستثنائيةالحالةانهاءقرارفأبئوأخيرا

الالغاء،لرقابةالخضوعحيثمنوالاجراءات()بالمبدأالخاصالتمييزنفسعليه

معولكنالسيادةأعمالمنذاتهحدفيالقراريعتبربحيث
للرقابةيخضعذلك

انهاءفيالجمهوريةرئيسفحقللاجراءات.احترامهمدىحيتمنالقضائية

زيجولاالحكومةأعمالمنوالموضوعالمبدأحيثمنوالقرارسياديحقالحالة،

الشكللعيبالقراريعرضالدستوريةالهيئاترأيطلبعدمولكنفيه،الطعن

ماهناكوليسوالاجراءات،
معيارإلىاللجوءأنولوالغائه.طلبمنيمنع

القولهذايعرضقدالجوهريةغيروالاجراءاتالجوهرلةالاجراءاتبينالتمييز

السؤاليطرحمضمونهافيملزمةغيرالاستشارةكونأنذلك(27)للمناقشة

ejالجوهرلة؟الاجراءاتمناعتبارهامدىح

الهصارحالةثانيا+

وربطهماواحدآنفيوالطوارئالحصارحالتيعلىالدستوريالمشرعنص

(91)المادةفيجاءوهكذابينهما.تمييزأييوردأندونالملحةالضرورةبحالة

حالةالملحةالضرورةدعتإذا)يقررالجمهوريةرئيسأنعلىالدستورمن

الوضع(.لاستتباباللازمةالتدابيرويتخذمعينة...لمدةالحصارأوالطوارئ

ودوأفعخصائصوكذلكالطوارئوحالةالحصارحالةبينالأساسيةالفروقإن

ماهوحالةكل
حالة.كلبتطبيقاتالخاصالتشريعدراسةمنيتضح

جوان04فيالمؤرخ691-19رقمالرئاسيالمرسومف!@وهكذا

1صيففيالمعلنةالحصارحالةتقريرلمتضمن 9 9 0منابتداء1 جوان5

1 99 يلي:فيمااجمالهايمكنوالخصائصالمبادئمنجملةتضمن1
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أ.
الهصارحالةتعريفحيثمن

حالةهي
)القانونيةالاجراءاتكافةباتخاذالجمهوريةلرئيستسمح

النظامواستعادةالدولةمؤسساتاستقرارعلى)الحفاظبهدفوالتنظيمية(

(2)المادةالعمومية(-للمرافقالعاديوالسير
الحصار-مرسوم

الاجراءاتحيثمنب+

ئيسرواستشارةللأمنالأعلىالمجلساجتماعبعدالحصارحالةإعلانتم

(30)الدستوريالمجلسورئيس(29)الحكومةورئيسالوطنيالشعبيالمجلس

9)المادةالاجراءاتهذهعلىنصتلقد الجمهورلةرئيسوطبقهاالدستورمن(1

eأشاروقدثه(،1)الحصارحالةاعلانعند

إلىحيثياتهفينفسهالحصار?,.?,

الطوارئ،أوالحصارحالةمدديحددلاالدستورإنالاجراءات.هذهاستيفاء

المجلسموافقةبعدإلاتجددولامعينةلمدةتتقررأنهاعلىبالنصويكتفي

معا(.المجتمعتينالبرلمانغرفتي)أيالأمةومجلسالوطني،الشعبي

رفعهاجوازعلىنصولكنهأشهر،بأربعةحددهافقدالتشريعيالمرسومأما

لرئيسالتقديرولةفالسلطةالأمروبطبيعةالوضع()إستتباببمجردالتاريخهذاقبل

أمالحصارحالةانهاءويتطلباستتبقدالوضعكانإذاماتقريرفيالجمهورلة
اعلانهااجراءاتنفسهيهلالحالةانهاءاجراءاتحولهناالسؤالويطرحلا؟.

اجراءاتأنعلىالدستورينصلاوالأشكال؟.الاجراءاتتوازنلقاعدةتطبيقا

الحالةانهاء
فهلالاستثنائية.الحالةفيفعلكماالاعلاناجراءاتنفسهي

الحالةتقريراجراءاتيتطلبلاالعاديةالمشروعيةإلىالعودةأنهوالمقصود

لاْنهالاستثنائية
يةرالجمهورئيسفأنالعملي،التطبيقوفيالاْصل.إلىرجوع

المرسوممنيظهركماالهيئاتبقيةدونللأمنالأعلىالمجلسباستشارةاكتفى
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رفعالمتضمنسبتمبر22فيالمؤرخ336-91رقمالرئاسي
الحصارحالة

99سبتمبر29منابتداء 11(23).

الهصارحالةيتسييرالمكلفةالسلطةحيثمنبر-

أنأيالمرسوم،من(4-3)المادةالشرطة،صلاحيةالعسكريةالسلطةتتولى

فأبئوكذلكالعسكرية.السلطةإلىالمدنيةالسلطةمنتحولالإداريالضب@سلطة

العامالقانونمحاكموليسالعسكريةالمحاكمتتولاهاالجزائيالردعسلطة

المرتكبةالجرائمتكونأنبشرطينمقيدالاختصاصهذاإنالجزائية(.)المحاكم

المحاكمعلىالقضاياهذهإحالةالسلطةتقررأنوثانياأولاالدولةبأمنماسة

1)المادةلأنجوازي،فالاختصاصالعسكرلة، مصطلعتستعملالمرسوممن(1

أمنضدترتكبجرائمأوجنايةبوقوعتخطرأنالعسكريةللمحاكم)يمكن(

لدولة...ا

والاختصاصاتالمضمونحيثمند.

الخصوصوعلىالوضعباستتبابالكفيلةالتدابيركافةاتخاذللسلطةيجوز

بأجراءاتتقومأنلهاالمخولةالشرطةصلاحياتإطارفيالعسكريةللسلطةيجوز

نشاطهأنيتبينراشدشخصكل)ضدالجبرلة()الإقامةوالإداري()الاعتقال

4المادةالعمومية(-للمرافقالعاديالسيرأوالعامالنظامعلىخطير من(1

الإداريةالسلطةأمامالقراراتهذهفيالطعنشخصلكلويجوز(33)المرسوم-

5ابموجبالمنضأةالعام(النظامرعايةالجنةالخصوصعلىوهيالمختصة ( JU)

العسكرلةالسلطةاللجنةهذهترأسالحصار.حالةإعلانالمتضمنالمرسوممن
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وشخصيتانالعسكري،القطاعرئيسالشرطة،محافظالوالي،منوتتكون

فيالطعنمهلةفأبئالنصوصوحسبالوطنية.بالمصلحةبتمسكهمامعروفتان

أيامعشرةهيالإقامةمنالمنعأوالجبريةالإقامةأوالأمنبمراكزالوضعقرارات
6-(34)الجهويالمجلسقبلمنتقريرهتاريخمن ( UI)التنفيذيالمرسوممن

رقمالمرسوممن)ثه(والمادةجوان25فيالمؤرخ201-91رقم
9 ومن1

انجو25فيلمؤرخينا203-91رقملمرسوما

تستدعي
الملاحظات:منجملةالنصوصهذه

الأمرتقرلرتارلخمنيبدأالإداريالطعنميعادسريانأنهيالأولى:الملأحطة

مماالقرارتبليغتارلخمنوليس
احتمالاتوخاصةالتعسف،أمامالمجاليفسح

الإداري.الطعنمهلةانتهاءبعدإلاالقراراتتبليغعدم

حالةفيالقضائيالطعنإمكانيةإلىالنصوصهذهتشيرلاالئانية:الملأحطة

ضدلتحريكهاخاصنصإلىلاتحتاجالالغاءsue=أنولوالإداري،الطعنرفض

الطعنيجوزالسياددبأعمالتتعلقلاالأخيرةهذهأنفطالماالإدارلة،القرارات

قراراتخالفتكلماتتجسدالقراراتهذهالغاءاحتمالاتإنبالالغاء.فيها

المحددةالشروطالإقامةمنالمنعأوالجبريةالإقامةتحتأوالأمنمركزفيالوضع

الحالات.هذهبشروطالمتعلقينالتنفيذيينالمرسومينفي

ضعالولحالاتبالنسبةإلاالإداريالطعنإلىالنصوصتشيرالثالثة:الملأحطة

بالنسبةالطعنهذاإلىتشيرولاالجبرية.الإقامةتحتوالوضعالأمن،مراكزفي

حالةبتسييرالمكلفةالسلطاتبهاتتمتعالتيالأخرىوالصلاحياتللاجراءات

حيثمنخطورةالأخرىوالصلاحياتالاجراءاتعنتقللاأنهارغمالحصار

وعلىالقانونيةطبيعتهاحيثمنعنهاتختلفولاالفرديةبالحرياتالمساس

للطعنإخضاعهاوجوبثمةومنالسيادة.أعمالمناعتبارهاعدمالأخص

3



بماللقاضي،الرقابيالدورتقليصمعولكنالإداري،الطعنعنفضلاالقضائي

معيتماشى
منالمطلوبالأدنىالحدإهدارودونالاستثنائيةالحالة

علىالحفاق

هي:والاجراءاتالصلاحياتهذهالظروف.هذهفيحتىالمشروعيةمبدأ

-

مةالحكوتحددهاالتيالاجراءإِتإطارلمحيالعسكربةالسلطةقيامجواز

اصدارتمنعوأننهارا.أوليلاوالخاصةالعامةوالمحلاتالمساكنبتفتيش

تأمروأنالعام،بالأمنتمسالتيالعموميةوالنداءاتالاجتماعاتأوالمنشورات

.(35)المرسوم-من(7)لمادةاوالذخائر-الأسلحةبتسليم

منعمجالفيواسعةصلاحياتالعسكريةللسلطةالمرسوممن(8)المادةتجيز

ومنعالإقامةمنوالمنعمقننةإقامةمناطقوانشاءوالتجمعاتالأشخاصمرور

ثه(.6)خدماتهاتقديممنالعامةالمرافقتمكينبهدفالموظفينوتسخيرالاضرابات

حلأوبوقفتنفيذي(مرسوم)بموجبتقومأنللحكومةيجوزفإئهوأخيرا

أوالعموميةالسلطاتعملبأفشاءالمجالسهذهقامتماإذاالمنتخبةالمجالس

لتسييرالموظفينبينمنتنفيذيةمندويياتتعيينالوصايةسلطةوعلىعرقلته،

الوقتفيالمجالسانتخابأوالتوقيفإلغاءغايةإلىالمحليةالشؤون

1)لمادةا-(37)لمناسبا لمرسوم-.امن(0

المستخلصةالرئيسيةالملاحظةإن
حالةأنهاهوالحصارحالةتشريعمن

(93)بالمادةعليهاالمنصوصالاستثنائيةالحالةسوىتفوقهالاصارمةاستثنائية

وتتضح
السلطة)بدلالعسكريةللسلطةالمخولةالصلاحياتفيالصرامةهذه

التنقلحريةأوالتعبيرحريةسواءالعامة،بالحرياتالماسةاجراءاتهاوفيالمدنية(

لاصلاحياتوهيالسكن،حرمةأو
لابلالعادية.الظروففيالإدارةبهاتتمتع

الاستثنائيةالسلطاتهذهإندستورلة.حرياتتشكللأنهابهاالمساسلهايجوز
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لاهذاولكنالاستثنائية.بالظروفمبررة
لاالحصارحالةاجراءاتجميعأنيعني

معالاْساسيةالحرياتمنالأدنىالحدإنالقضائية.للرقابةتخضع
يبقىذلك

يتغيرالرقابةمضمونفأبئوبالتالييتغيرالذيهوالمشروعيةمفهومإنمحترما.

السلطاتوفيالاستثنائية،الظروفنظرلةآثارعرضفيبيناهماحسبكذلك

لإعادةداعيلاولذلكالمبحث.هذاضمنقليلقبلالجمهوريةلرئيسالاستثنائية

الحصارحالةوتنظيمإعلانالمتضمنالتشرلعيالمرسومأنطالماالأفكارهذهدراسة

خاصة.أحكامأيةيتضمنولاالقضائيةالرقابةموضوعيتناوللا

الطوارئحالةثالثا.

وهي
ولذلكالأحكاممنالكثيرفيمعهاوتشتركالحصار،حالةمنأخفحالة

الأحكامفيوالاحالةالطوارئبحالةالمتعلقةالخصوصياتبعرضسنكتفي
الحصار.حالةفيدراستهسبقماإلىالمشتركة

يحددولاالطوارئوحالةالحصارحالةبينيميزلاالدستورأنبيناأنسبق

الضرورةحالةإلىعامةبإشارةمكتفياالحالتينمنأيإعلانوشروطمبررات

فيفري59فيالمؤرخ44-92رقمالمرسومأماالوضع.واستتبابالملحة

مرسومأعلنهاالتيالمبرراتنفسيعتمدفأنهثا(8)الطوارئحالةإعلانالمتضمن

المؤسسات.عملواستقرارالعامالنظاممبرراتإنهاالحصار.حالة

الحصار،حالةعنالطوارئحالةاعلاناجراءاتتختلفلاالاجراءاتحيثمن

ولكنهاالهيئات،نفساستشارةعدورئاسيP?r°بموجبعليهاالاعانيتمإذ

1)طويلةلمدةالحالةأعلنتفقدالحصار،عنتختلفالمدةحيثمن شهرا(-2

التاريخ.هذاقبلرفعهايمكنأنهعلى-(1)المادة
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الحالةتسييرتتولىالتيهيالمدنيةالسلطاتأنأيضاالفروقبينمن

الوطني(المستوى)علىالداخليةفوزيرالعسكرلة،السلطةوليسهنا،الاستثنائية

الحكومة-لتعليماتتنفيذايتوليان-اللذانهماالمحلي(المستوى)علىوالوالي

المرسوم-.من(4)المادةاستتبابه(-أوالعامالنظامالحفظاللازمةالتدابيرإتخاذ

تحتالأشخاصوضعيجوزكذلكالطوارئحالةفيفأنهالصلاحياتحيثومن

المقيمينلغيرالمنظمةللاقامةمناطقوإقامةالأمنمراكزفيأوالجبريةالإقامة

ويشملبهالمرخصغيرالاضرابحالةفيالعمالوتسخيرالمرورمنعأووتحديد

تقديماستمراربهدفالعموميةالمؤسساتالتسخير
تفتيشيجوزوكذلكلخدمات،ا

المرسومأضافوقد-(6)المادةاستثنائية-وبصفةونهاراليلاوالأشخاصالأماكن

الهيئةحق(11)مادتهفيفيفري20بتاريخ75-92رقمالتنفيذي

ثا(.9)الأمنمركزفيالموضوعينالأشخاصمرتباتتعليقفيالمستخدمة

لقاعاتالمؤقتبالغلقالقيامقرارطريقعنالإداريةللسلطةيجوزكذلك

المظاهراتومنعالاجتماعاتوأماكنالعروض
-u iتوقيفوامكانية-(7)دة

-(8)المادةالمنتخبة-المجالسوحل

.

العسكرلةالسلطةإلىيفوضأنالداخلية()وزيرالمدنيةللسلطةيمكنوأخيرا

هذهبينالفرقإنالمحلي.المستوىعلىالنظامإعادةعملياتقيافىةصلاحيات

الأمرالثانيةفيبينمابتفويضيتعلقالأمرالأولىفيأنههوالحصاروحالةالحالة

السلطاتإلىوقانونياتلقائياالمدنيةالسلطاتاختصاصبتحويليتعلق

بأمنالماسة)الخطيرةالقضايااحالةيجوزالحصارحالةفيالحالهو

الفرقإن(10?المادةالمدنية.المحاكممنبدلاالعسكرلةالمحاكمإلىالدولة(
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بشكليقعالعسكريةالمحاكمإلىاللجوءكونفييكمنالحالتينبينهناكذلك
.(54)القضايابهذهخاصةمجالسثلاثةأنشأبعدفيماالمشرعأنبلأخف.

(41)9921فيفري20بتاريخ75-29رقمالتنفيذيالمرسومحددلمَد

يتخذالقرارأنالمرسومهذامنويظهرالأمن.مراكزفيالوضعقرارإتخاذشروط

-(3)المادةالأمن-مصالحمنإقتراحعلىبناءيفوضهمنأوالداخليةوقلرقبلمن

الإداريالقرارهذاوأنالحصار(حالةفيالحالهوكماالجهويالمجلس)وليس

المجلسإلىالطعنيقدمالذيالمعنيإقامةمحلالولايةواليلدىللطعنقابل

الجهوي
-ü l(.وزيريعينهرئيسمنيتكونالذي(42)المرسوم-من(4)د

ثلاثةالوطني،الدفاعلوقلرممثلالمحلية،والجماعاتالداخليةلوزيرممثلالداخلية،

الوطنية.بالمصلحةبتمسكهامعروفةالإنسانوزيرحقوقيعينهامستقلةشخصيات

فهيالحصار،حالةمجالسعنالتمثيلحيثمنتختلفلاالتشكيلةهذهإن

الإداريالطعنمدةأهملقدالمرسومكانوإذاومدنية.أمنيةعسكرلة،تشكيلة
مما

يعني
فيفصلهبضرورةالجهويالمجلسقيدفأتهللمعني.مفتوحاسيبقىأنه

تشيرلاالنصوصف!@أيضاالمرةوهذهاخطاره.منيوماعشرخمسةخلالالطعن

لاذلكإنالإداري.الطعنرفضحالةفيالقضائيةالرقابةإلى
استبعادهيعني

بأعماليتعلقلاطالماعامومبدأحقبالالغاءالطعنأنمنهاأسبابلعدة

احترمتقدالطوارئبحالةالمكلفةالسلطةكانتإذامارقابةفأبئولذلكالسيادة،

رالمذكو75-92رقمالتنفيذيبالمرسومالمحددةالأمنمركزفيالوضعشروط

لاأيضاالمرةهذهالنصوصفإنوأخيراالقضاء،سوىيضمنهاأنيمكنلاأعلاه،

الخاصةالأخرىالطوارئحالةلتدابيربالنسبةالقضائيالطعننظامإلىتشير

تخضعأنهاونعتقدوغيرها...والتفتيشالاقامةمنوالمنعالجبريةبالإقامة

فيعليهومنصوصامقبولاالإداريالطعنيكونأنالمعقولمنفليسللرقابة.
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مساساوأقلالأولىمنأخفوهيالطوارئحالةفيمقبولوغيرالحصار،حالة

بالحريات؟

الأمنلف@مانالجيشوحداتإلىالإدارةلجوءحالةوابعا+
العمومية

)والمتعلقديسمبر6فيالمؤرخ23-21رقمبالقانونيتعلقالأمرإن

الحالاتخارجالعموميالأمنحمايةمهامفيالشعبيالوطنيالجيشبمساهمة

.(43)ئيةلاستثناا

المادةفيعليهاالمنصوصالحالاتمنليستفهيالحالة،هذهتصنيفيصعب

1 منيظهركماطوارئ،حالةولاحصارحالةتشكللالأنهاالدستور،من(19

الحالات)خارجالعموميالأمنحمايةبمهاميتعلقالأمرإنالقانون.عنوان

ردستومن(87.86)المادةإلىيشيرحيثياتهفيالقانونأنولوالاستثنائية(

هذاالاستثنائية،بالحالاتالمتعلقتين9891
فإئهأخرىجهةومن)44(،جهةمن

جاءالحالةهذهتطبيقأنبدليلالعاديةبالظروفيتعلقالأمربأنالقوليصعب

1جوانه4حصاربعد 99 1
خدماتإلىتلجألاالعاديةالحالةفيالإدارةولأن.

الحالةبينوسطىبحالةرأينافييتعلقالأمرإنالعمومي.الأمنلضمانالجيش

الأمرأنلنقلأوالأولىالحالةإلىأقربأنهاولوالعادية،والحالةالاستثنائية

مساسعلىتنطويولكنهاالاستثنائية،الحالةفيهاتعلنلمبظروفيتعلق

المرسومإنالعمومي.الأمنفيوباضطرابالفرديةالجماعيةبالحرياتمستمر

2المادةفييستعملنفسهللقانونالتطبيقي الطوارئحالةمصطلحمنه(1

.(45)لقصوىا
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رغمالعسكريةالسلطةإلىاللجوءللإدارةتخولالتيالحالاتالقانونحددلقد
،87)بالمادتينعليهاالمنصوصالاستثنائيةالحالةبسلطاتيتعلقلاالاْمرأن

والرابعةالثالثةالمادةفيوردتكماالحالاتهذهإجمالوبمكنالدستور.من(86

يلي:فيماالقانونمن

-

الاستثنائية.الخطورةذاتالكوارثأولطبيعيةاوالكوارثالعموميةالنكبات

-

والجماعية.الفرديةبالحرلاتالمستمرالمساسحالةفي

-

التنقل،حرلةويهددبالخطرينذرالذيوالتنظيماتبالقوانينالمساسحالةفي

الوطني.الترابوإلىمنوالدخوللخروجاوشروطالوطنيةلمواردوا

الحالاتهذهمثلفي
التيالعسكريةالوسائلإلىالإدارةعملوسائلتتسع

الحصارحالةفيعليهالأمرهوعماالفرقأنغيرالحصار،حالةفيفقطنرفها

لكنوالعموميالأمنعلىالسيطرةحالةتسيرالتيهيالمدلْيةالسلطاتأنهو

صلاحياتفأنالحصارحالةفيبينماالعسكرلةالوحداتاستعماللهايحقفقط

السلطاتإلىوتحولالمدنيةالسلطاتمنتسحبالعموميالأمنعلىالحفاظ

2فيالصادرالرئاسيالمرسومحدد 1ديسمبر1 99 للقالْونتطبيقا1

مي(.العموالأمنالضمانالجيشإلىالمدنيةالإدارةلجوءوكيفياتشروطالمذكور

يتخذالعموميالأمنلضمانالجيشوحداتاستخدامقرارف!@المرسوم،وحسب

التاليةوالعسكرلةالمدنيةللسلطاتمسبقةاستشارةبعدالحكومةرئيسقبلمن

)ثه(المادتينالجيش،أركانقائدالدفاع،وزيرالمحلية،والجماعاتالداخليةوزير

،(4).

ىالمستوعلىالواليالمدنيةالسلطةمسؤوليةتحتالجيشوحداتعمليجرى

.(41لمادةاالوطنيلمستوىاعلىالأخيرالمقامفيالداخليةووزيرالولائي
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العسكرلة-السلطةاختصاصمنتبقىالتدخلتنفيذوسائلاخمَيارأنغير

العسكرية.الوحداتاستخدامقراربنفسهاالمدنيةالسلطةوتنهي-(7)المادة

هناالإدارةسلطاتإن
حالةعلىالسيطرةلضمانمانوعاتتسع

الأمنمن

وهذاالاستثنائيةالحالةدرجةإلىبعدتصللمولكنهاالخطورةمندرجةبلغت

يعني
عدافيماأنه

الجيشخدماتإلىاللجوءبتقريرالحكومةرئيس???

للرقابةتخضعالاجراءاتباقيفأبئالعام،النظامعلىللحفاقالوطنيالشعبي

رأينا.فيالقضائية

معبالقياسيقعأيضاهناالتمييزإن
الجمهورية،لرئيسالاستثنائيةالسلطات

أنيمكنالجيشخدماتإلىاللجوءلحقفبالنسبةممارسته.وكيفياتالحقبينأي

أنهعلىإليهينظر
بتقديرالمختصوحدهالحكومةرئيسلأنالسيادةأعمالمن

منوالجيش،إلىاللجوءيتطلباناللذينالمدنيةالإدارةوعجزالعامالنظامظروف

منوالسيادة،أعمالضمنتصنيفهيمكنالحقتقريرمرسومأننعتقدالزاولةهذه

قانونخالفإذاإلاالجيش(.وحداتإلىاللجوء)حقالمبدأعلىرقابةلافأبهثمة

1ديسمبره6 99 2بتاريخالرئاسيالمرسومأو1 حيثمنديسمبر1

اتخذإذاأخرىويعبارةالجيش،خدماتإلىاللجوءحددهاالتيوالحالاتالشروط

.(64)النصوصهذهفيعليهاالمنصوصالحالاتخارجالتنفيذيالمرسوم

يةزاومنبالالغاءللطعنقابلايكونالمرسومف!@الحقممارسةزاويةمنأما

عليهانصالتيوالشكلياتالاجراءاتمخالفتهعندأيالحق،ممارسةكيفيات

أيقانوناعليهاالمنصوصالاستشارةطلبكعدممثلاالرئاسي،والمرسومالقانون
التطبيقيةبالاجراءاتيتعلقفيمابينماالحق.هذاممارسةشكلياتعلىالرقابة

مبررهناكليسالوالي(الداخلية،)وزيرالجهاتمختلفعنالصادرةللمرسوم

أيضاولكنالسيادةأعمالمنليستلأنهافقطليسالرقابةدائرةمنلاستبعادها
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مقيدةوالإدارةالاستثنائيةالحالاتخارجنفسهالمشرعصنفهاظروفبصددلأننا

هذهف!@ثمةومنالصارمة،مصادرهبجميعالمشروعيةبمبدأالعاديةالظروففي

بالقانونأولاعليهاالمنصوصوالشروطالاجراءاتتخالفأنلاينبغيالاجراءات

بمرسومثم
2 1ديسمبر1 فيسواءالالغاءرقابةإلىيشرلمالمشرعأنولو.991

أمانص،إلىتحتاجلاالالغاءsue=إنالمرسوم.متنفيأوالقانونمتن
قابةر

مرسومعليهانصفقدالتعويض
2 1ديسمبر1 9 9 بقوله:(9)المادةفي1

عنتنجمأنيمكنوالمَيالمدنيةالمسؤوليةبموجبللغيرالمترتبةالتعويضات)تكون

الدولة(.عاتقعلىوتشكيلاتهالجيمثيوحداتأعمال

فأنهوعموما
الاجتهادأناتضحالاستثنائية،الظروفنظريةعرضخلالمن

عيهَالمشرومبدأمنوالتحررالحريةمننوعاالإدارةيخولانوالتشريعالقضائي

التيالعادية،غيرالظروفلمجابهةوذلكالعادية،الظروففيالمعروفةبمصادره

ماالحقيقةفيهي
الظروثليحكموإنماهي،ليحكمهاالمشروعيةمبدأصيغ

غطاءتحتالأساسيةبالحرياتالمساسفيالإدارةتعسفمنالخوفولكنالعادية،

حدلضمانالرقابةحقالقضاءتخويلإلىدفعفقدالاستثنائيةوالظروفالسلطات

الوضعيةبمجابهةيمسولاالعامالنظاميهددلاالذيبالقدرالحرياتمنأدنى

للمجتمع.والنظامالهدوءة3واعاالاستثنائية

تعفيلاأنهاغيرالمعروفةالمشروعيةمصادربعضمنأعفيتوإنالإداردإن

هيالمشروعيةمنلنوعتخضعإنهاللمشروعية،الخضوعمنوكليةنهائيا

مشروعيةمدىلفحصمقياساالعامالنظامفيهايلعبالتيالاستثنائيةالمشروعية

أماالعام،النظاميبررهاالتيالقراراتتلكإلامشروعةتعتبرفلاالقرارات

علىللسيطرةالمطلوبالحدتجاوزالحرياتتقييدمنقدراتتضمنالتيالقرارات

مشروعة،غيرفتعتبرالعام،النظامأصلايتطلبهالاالتيأوالعام،النظام

الالغاء.وتستوجب
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الهوامش:

(1)-.9-3-19 1 5.ARTIN/S3@ول@م

(2)-Affaire HEYRIES . M . Long et Au tres / Les grands arrêts . De la jurisprudenc

.administrativeS IREY ,
Paris , p

(3)-.153.DOLet LAURENT
,
M . LONG ET AUTRES/ Les grands arrêts . op . c it .

, p

41)-.153.M.LONG et Autres , Les grands arrêts ,
op . cit .

, p

(5)-.255.M.LONG et Autres ,
Les grands arrêts ,

op . cit . , p

(6)-.36-3-1948.LANGIER.S

(7)-.230.Sociétécoopérative ,
L

'

union agricole ,
REC

(8)-.30-1955.ANDRCANETDESFONT , R . P .D . A

91)-

Lorsque les ins ti tu t ions de la République ,
l
'

indépendance de la nation ,
l
'

in tégri t

son terr i to ire ou l
'

execu t ion de ses engagemen ts in ternationaux son t menacée

une man ière grave et immédiate ,
e t que le fonc tionnemen t regu l ier des pouvoir

cons ti tu t ionne ls es t in terrompu le Pres iden t de la Republ ique prend le

ex igées par la volon té d
'

assurer aux pouvo irs publics constitutionnels ,
dan

moindres dé lais , les moyens d
'

accomplir leur miss ion

(01)-.421et DELVOLVE, Droit administratif, P .U .F . Paris ,
1982

, p

(11)-.422,421.VEDELetDELVOLVE , Droit administrative ,
op . cit .

, p

.570-1955L
'

Etat d
'

urgence et les l ibertés publiques/R .D . P

د.الإدا@لة،المنازعاتفيمحاضراتمحيو.أحمد-(21)
جام.

،9791الجزانره

.421ص

،420ص،لسابقالمرجعااري،الإدلقانونايلفولفي،ؤفيدل،-(31)

(41)-.570-1955DRAGO ,
L

'

Etat d
'

urgence et les libertés publiques/ R .D .P

4



1 5 فيخطأدونالمسؤوليةشيهوب،مسعودالقفائيةوتطبيقاتهاالحالاتهذهتفاصيلفيوانظر-(1
1قسنطينةجامعةدولة.دكتوراهأطروحةالإداري،القانون 99 1fاو72إلى60ص

لىٍ
297

.

(16)-120(e .,UI).

(1 .(119)ةلمادا-(7

1 8 والطوارئ.الحصاربحالتيوتتعلق(86)المادة-(1

-87 ( e àW)الجمهورلة.لرنيسالاستثنائيةبالسلطاتوتتعلق

لطوارئ.واالحصاربحالتيوتتعلق(91)المادة-(19)

الاستثناثية.لةبالحاوتتعلق(93)المادة-

الطوارئفحالةالتدرج،سبيلعلىالدستورفيواردةالحالاتهذهأنالفقهاءبعضيرى-(2ه1

تثديدوالمؤسساتشلنحوالأوضاعتفاقمتافأبئ@الاستثنائيةالحالةقبليأتياالحصاروحالة

العامةالتعبئةإعلانمثلالاستثنائية،الحالةإلىالسلطاتلجأتالوطنيةوالوحدةالاستقلال
و

حالة

حالةفيالحرب
البلاد.علىعدوانوقوع

جامعةالجزانر،فيالدستوريالتطورخصائصدكترراه،رسالةالأمين،شرلطالاتجاه،هذافيانظر

1قسنطينة 99 1.

ص.

(21)-
ومع

علىالطوارئوحالةالحصارحالةقبلالاستثنائيةالحالةسلطاتبدراسةسنبدأذلك

باتخازيسمحعامطابعذونصإنهالاستثنائية.للحالةالتاْسيسيالنصالنظرولةالناحيةمناعتبارها

محددتان.حالتانهماالطوارئوحالةالهصارحالةبينمااستثنائياإجراءأي

وهي-(22)
اندلعتالتيالشعبيةالاحتجاجاتبحركةالخاصةالأحداث

يوم
9881أكتولر05

السياسيةالتعدديةنظامإلىالواحدالحزبنظاممنوانتقالهالسياسيالنظامتغييرإلىأدتوالتي

1فيفريع@3فيصدرجديددستوربفعل 989.

وهي-(32)
الجبهةالمنحل-المعارضةأحرابأحدنظمتهالذيالسياسيبالاضرابالخاصةالأحداث

حالةواعلانالحكومةسقوووعنهانتجمواجهةإلىالأحداثتطورأدىوقدللإنقاذ-الإسلامية

الطوارئ.حالةأعلنتمدتهاانتهاءبعدالتيالحصار،

4



معتتشابه-(42)
1 6 ( ; ,U I)المشارإليهاسابقا.دستورفرنسالسنةمن

االجزانر،فيالدستوريالتطورخصانصالأمين:شرلط-(52)
ً

السابق،المرجعدولة،دكتوراهطروحة

.554-551ص

261)-

مختصالدستوريالمجلساعتباروتنظيميا،قراراباعتبارهالدستوريالمجلسقبلمنسواء

1المادةالتنظيمية،القراراتبالغاء 65 لدىالإداريةالغرفةقبلمنأوالدستورامن(669)و(1

الحالةإعلانقرارإلغاءطلصولكنزلك.فيصلاحيةلهممنطلبعلىبناءالعلياالمحكمة

مة.الحكوبأعماليتعلقلأنهمقبولغيراجرالًيةغيرلأسبابالاستثنانية

الإداريالقفاءاستقرحيثتاوالاجرا،الشكلعيصالالغاء،بدعوىالخاصالفصلانظر-(72)

للالغاء.مستوجبةفقطالجوهرلةالاجراءاتاعتبارعلى

99لسنة29العددالجزانرية،للجمهرريةالرسميةالجرلدة-(82) 11.

29 l)-الحكومةرئيسباستشارةيكتفيوهناالوزراءمجلسإلىالاستماعيتمالاستثنانيةالحالةفي

الحكومة.مجلسأوالوزراءمجلسدون

(3o)-الحالةفيالأمرهوكماالمجلسأعفاءبقيةدونالمجلسبرئيسيكتفيأيضاوهنا

الحالة.خطورةيعكسالاستثنانيةالحالةفيالاستشارةتوسيعأننالًية.الاست@

86باواؤةآنذاكوكانت-(13) ( e ,U)منأصبحت(والتيدستورمن

1لسنةالدستوريالتعديل الاَن.المفعولالساري996

99لسنة44العددالجزائرية.للجمهوريةالرسميةالجريدة-(23) 11.

التوالي:علىهماتنفيذيينمرسوميناليومبدْاتصدروقد-(33,

رقمالمرسومأ-
وشروطهاالأمنمراكزفيالوضعحدؤيضبطجوان25في91-201

منذأعلنوقدالحصار.حالةإعلانالمتضمن196-91رقمالرئاسيالمرسوممن(4)للمادةتطبيقا

إغلاقها.عنطويلةمدة

رقمالتنفيذيالمرسوم-@
الجبىلةالإقامةتحتالوضعحدوديضبطجوان25في91-202

3عددالرسمية،الجرلدةالحصار.حالةإعلانمرسوممن(4)للمادةتطبيقاوشروطها 1لسنة1 991.

3 4 بالجزائرالنظاملحفظجهويةمجالسثلاثةإنشاءعلىالمرسومنفسمن(7)المادةتنص-(1
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قائدرئيسا،الراليمنالمرسوءا،نفسمنc8'.المادةحسبالجهويالمجلسيتشكلووهران،وقسنطينة

بالمصلحةلتمسكهاتحتارشخصاتئلاثالشرطة،محافظالدرك،مجموعةقائدأوالعسكريالقطاع

علىبناءالجبريةالإقامةمنالمنعأوالأمنمركزفيالوضعقراراتالجهويةالمجالسهذهتتخذالوطنية.

لاالعامالنظامرعايةولجنةالجهويالمجلستشكيلةباْنعلماالعام،النظامرعاياولجنةالشرطةإقتراح

ومعكثيرا،تختلف
جهازومناقتراحهاعلىبناءأخذقرارضدطعنجهازالأخيرةهذهتعتبرذلك

متشابهة.بعضوية

(7)المادةتطبيقشروطيتفمن204رقمالتنفيذيالمرسومصدرلجرلدةاويذاتاليوموشفس-(35)

الحصار.مرسوممن

المنعتطبيقكيفياتيفبطجوان25بتارلخ203رقمالتنفيذيوقدصدرالمرسوم-(36'

3عددالرسميةالجريدةالحصار.مرسوممن(8)للمادةطبقاالمتخذةالإقامةمن 1.

'37)-

للظروفيتركهاولأالانتخاباتلإجراءمدةيحددالحلمرسومفأنالعاديةالظروففي

المناسة.

تأسيمىإةإعاإلىأدتالتي9971أكتولر23ليومالمحليةالانتخاباتبموج@ب@هاالعملانتيىوقد

المحلية.المنتخبةالمجالس

9921لسنةأ5دالعدالجزائرية،للجمهورلةالرسميةالجريدة-(38)

1فيفري59منابتداءالطوارئحالةالمرسومهذاأعلنلقد )إعتبارامقدمتهفيجاءوقد992

منالعديدفيالمسجلالعامللنظاموالمستمرالخطيرللمساس
الوطني(.الترا@نقاط

-

السلموالمواطنينبأمنالخطيرثالمتكرروللمساسالمؤسساتاستقرارتستهدفالتيللتهديداتاعتبارا

المدني(.

النظامإستتبا@إلى)تهدفالطوارئحالةأنعلىالطوارئ،مرسوممن(2)المادةنصتوكذلك

العمرمية(.للمصالحالحسنالسيروتاْمينوالممتلكاتالأشخاصلأمنأففلوضمان

-

1فيالمؤرخالمشتركالوزاريالقراركذلكانظر 1فيفري0 لتدابيرالعامبالتنظيمالخاص992

الطوارئ.حالةإطارفيالعامالنظامعلىالمحفاظ

1العددالرسمية،الجريدة 1298
,
oفيفري20فيرقمالتنفيذيالمرسوموكذلك

388الرسمية،الجرولدةالطوارى.لمرسومالمطبق
„
0 1 4 , .u.
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.9921فيفري23بتاريخ41عددالجزائريةاللجمهورلةالرسميةالجريدة-(93)

401)-

التخرلببمكافحة)المتعلقسبتمبر30بتا@لخرقمالتشرلعيانظرالمرسوم

تتكونقضائيةهيئاتوهيأف@لل91بتاريخ05-93رقمبالمرسوموالمتممالمعدلوالارها@(

قدوالخاصة.الأحكامبعضمعالجنايات،محكمةباجراءاتشبيهةعاتهاواجرا(5)مدنيينقضاةمن

هيالعاديةالجناياتمحاكموأصبحتلاحقاالخاصةالمجالسهذهألغيت
الارهاب.بقضاياالمختصة

(4 .9921فيفري23بتاريخ41دعدلرسمية،الج@لدةا-(1

فيالحالهوكماثلاثة)وليسجهويةمجالسستةالمرسومهذامن(5)المادةأنشأتلقد-(24)
مجلسكلويضمقسنطينة.ورقلة،بشار،وهران،البليدة،الجزالًر،مجالسوهيالحصار(حالة

المر-سوم.فيالمحددةلهالمجاورةالولايات

99ديسمبره7بتا@لخ63عددالرسمية،الجريدة-(43) 11.

(44)-

9)المادتانمحلثالثاحلتوالتي .9961لسنةالدستوريالتعديلمن(93)(،1

6عددالرسمية،الجريددديسمبر.12فيالمؤرخ488-91رقمالمرسوموهو-(45) 6

2بتارلخ 1ديسمبر2 99 أدناهالمادتينلأحكام)مراعاة:(2)المادةنصيلىوفيما1

الجيش..(وحداتاستخدامقراريكونالقصوىالطوارئمجالاتالمتعلقتين

خدماتإلىاللجوءمرسومعلىكاملةرقابةببسطالقولإلىيذهبمخال@رأيتصوريمكن-(46)

هذاإلىاللجوءشروطيحددالذيللقانونمطابقايصدرأنبدلاالمرسومأنعلىتأسيساالجيش

وفالظرفيوأنهالالغاء،يرتبأنإلايمكنلاعاديةظروففيلقانونالمرسومومخالفةالاجراء،

المرسومتصنيفمساْلةفأبئأخرىجهةومنجهةمنهذاالإدارةعلىالرقابةتوسيعمنبدلاالعادية
قضاء.ثابتةغيرمسألةالسيادةأعمالضمن

5



والسيادة*الكو@مة

خروعأحمدبقلم
"*

سوفالثورةأنخلالهاعتقدناالزمن،منقرنعراستقلالناعلىمرلقد"

تتلاعبشطرنجرقعةاليومالرليالعالمإنهيهات،لكنالوحدة.إلىتقودنا

كلوتنسفصفوفنا،بينتفرقمانفكتالتيوالاستعمارالشرقوىببيادقها

."الوحدةنحونبذلهمجهود

السيد4'حماالمرحوم

ببارشىالعرليةالجامعةمندوب

1مارس11الداسياليومبمناسبةعكنونبنالحقوق-بمعهدألقيتمحاضرة-(*) 997.

الجزالْر.جامعةالحقوق-معهد-(**)

5



لرحيملرحمن/1للّهبسهم/

بعد:أمابعده،نبيلامنعلىوالسلاموالصلاةوحدهللهالحمد

فيبكمألتقيأنوطلبةوأساتذةضيو@منالكرامالحضورأيهايسعدني

رلمحيعدوليملتقىإلىويتطوريتكررأننأملالذيالدراسياليومهذارحاب

السابقة.العلميةه!أمجاالعتيدالمعهدلهذايعيد

موضوعحولللحديثاليومألتقيأنيسعدنيقلت
وأصبحالناس،اهتمامشد

عليناواجبوأضحىوالافتراء،اللغطحولهفكثروالعام،الخاصعندللجدلمثار

والتمحيص.التدقيق

ضحنواصطلاحيةوقفةعقدالموضوع،صلبفيالخوضقبلارتأينافلقدولهذا

البعض.بعضهامنقرابتهادرجةونبينالمستعملةالمصطلحاتمضامينفيها

اللفظالعولمة،مصطلحالحالبطبيعةهوالقائمةهذهبهنفتتحمصطلحوأول

العالميةلص@مرادفشبهوهوالعالم،منمشتق
ا

'MONDIALE"وششعمل

مصطلحويترجمالعالم،توحيديستهدناالذيوالنشاطالحركةعلىللدلالة

الفرنسيةإلىالعولمة
ا

'MONDIALISATION
"

المصطلحأصلوهيويالانجليزية

إلى
"

GLOBALISATION
"

كلأيبالكوكبيةالعربيةإلىالبعضترجمهولقد

الأرض.بكوكبيرتبطما

اللاتينيةاللغاتسائرفييترجموالذيوالتدويلالدوليةهوالثانيالمصطلح

إلى
ا

'INTERNATIONALISATION
"

الدوليبالمجتمعمرتبطهوماكلبمعنى

الوطنيةالدولةأساسعلىيقومالذي
ا

'1.'F.TAT NATION".

الكوتيةوهوالثالثالمصطلح
"

UNIVER SALISATION
"

للدلالةوششعمل

ككل.بالكونارتباطمالهعلى

5



وتترجمأنسية()انسالْي،صفاتمنيتبعهاوماالانسالْيةوهوالرابعالمصطلح

إلى
اا

HUMANITAIRE ,
HUMANITE

"

.

بشتىوفرضهاالغربيةالقيمزرععمليةوهيالتغريبوهوالخامسالمصطلح

إلىوتترجمغرلبةغيرمجتمعاتعلىوالطرقالوسائل
"

C IDENTAL I SATIONشاه
"

وإلى)فرنسي(
ا

نجليزي(.)ا

ما
أالعولمةهي

القرن،هذانهايةفيالتارلحْيهَالظاهرةهذهفيهاتجلتالتيالمظاهرلتعددنظرا

وتحليلهامناقشتهاإلىونعمدالظاهرة،لهذهافتراضيةتعاريفخمسنوردفسوف

مانع.جامعترلفاقتراحإلىالأمرنهايةفيللوصول

-

العالماتجاهفيويتمثلالعولمة،لظاهرةالعامالمعنىوهوالأول:التردف

الحدودوتلاشيالقطبيةسقوطبعدوالترابطالتوحدإلىالخمسبقاراته

إلىسابقاالسوفياتيالاتحادوجمهورلاتالصينفدحْولوالسياسيةالايديولوجية

الأرضي.الكوكبمعالممنوحدالأمميالنظام

-

تحريرعمليةفيتتمثلمحضةاقتصاديةظاهرةالعولمةالثاني:التريف

مصرعيها.علىوالمصرفيةالنقديةالسوقوفتحالعالمعبرالأموالرؤوسحركة

-

اقتصادياوتكاملهاالدولترابطوتعميمتوسيعهيالعولمةالثالث:التعريف

.(1)واحدعالمنحوالاندماجعمليةوتسهيل

-

والثورةالتكنولوجيبالتطورمرتبطةظاهرةهيالعولمةالرابع:التعريف
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عبرالعالمتريطمتطورةجدواتصالإعلامشبكاتخلقعنالناجمةالاعلامية

كالقريةيبدووتجعلهالعالمهذاأرجاءبينتصلفضائيةومحطاتصناعيةأقمار

الصغيرة.الكوكبية

الثالثة،الألفيةايديولوجيةهيالعولمةالخامس:التعريف
فكرينظاموهي

والثقافية(الاجتماعيةالاقتصادية،)السياسية،الحياةأوجهلجميعملشاوفلسفي

مشروعانحرافاتوتصحيحالانسانيةخدمةإلىويهدف
.(2)الحداثة

ظاهرةحصرصعولةالمقترحةالافتراضيةالتعاريفخلالمنيستنتجالدارسإن

المظاهرمتعددةللعادات،خارقةظاهرةأنهاطالماومانعجامعترلففيالعولمة

والسمات.الأوصافمتنوعةوالأبعاد

ظاهرةشيءكلوقبلأولاهيالعولمةأنعلىيلحالاقتصادرجلكانفأذا

السوقوتوسعالعالمعبرالرأسمالحركةبتحريرمرتبطةمحضةاقتصادية

غيره.منملموسيةأكثرالاقتصاديالجانبهذالأنفذلك)ثه(،العالمية

الأولىبالدرجةيقومقاطعدليلهذهمقولتهدعمفيالاقتصادرجلودليل

الدخلحجمارتفاعشيءكلقبلهيالعولمةبأنلنايكشف@هوالأرقام.على

العملياتمعدأطوتراوحدولار،مليار50001إلىالأرضلكوكبالاجمالي

حجملوغوسنة.خلالدولارمليار6000بالعالميالمستوىعلىالمالية

دولار.رمليا400راتلاستثماا

أنهاحيثالكبرىالعالميةالشركاتتلعبهالذيالأساسيالدورلنايبينأنهكما
1سنةخلالساهمت المصرفيةالعملياتملياردولارفيبحصة996

عبرمنتشرةوكالةألف300منتتركبواسعةعالميةاقتصاديةشبكةتدبروأنها

.(4)العالم
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شيءكلوقبلأولاهيالعولمةبأنيخبرناعندماالتقنيالمهندسأنكما

هذاطرحهيدعمفهووالاتصالالاعلاممجالفيالتكنولوجيالتطورحصيلة

:(5)بأنلنايكشففهودامعْهَ،حجةحقيقةهيالتيبالأرقام

مليونيملكاليوموهو9801فيحاسوبألف50يملككانالعالم

قطعةمليون500يمتلكلكيومرشعوحدة.
عامنهايةمع

فأذامذهل.بشكلتتطورالاتصالمجالفي@)الانساقدراتبأنيطلعناكذلك

1سنةفيتصولقدالانسانكان واحدحبلعلىهاتفيخطأ2فتحإلى997

7يفتحأناستطاعقداليومفهوالنحاس،من طريقعنهاتفيخ@مليون0

900(9701)أيسابقاالمتحركالهاتفقطععددبلغولقدالبصرية.الألياث

ومرشحوحدةمليون40إلىليصلاليوموارتفعلمتحدة،االولاياتفيجهازألف

.2000نهايةمعمليون001يفوقماإلىالقفزإلى

هيالعولمةبأنلنافيقولوالانسانيالاجتماعيوالمحللالفيلسوفدوريأتيثم

الذيالبشريالتفكيرنضجعنعبروالقرن،هذانهايهَيميزجديدوفكرذهنية

بمشروعحادثالتيالانحرافاتلتقويميتهيأ
المتمثلةالأصيلةأهدافهعنالحداثة

.(6)كرامتهوصيانةالانسانتحريرفي

السيادةتعريف

فييرجعقديممصطلحوهوالحبر،منالكثيرأسالقدالآخرهوالمصطلحهذا

التنويرحركةإلىتكوينه
ا

NLIGHTENEMENT@س
اا

خلالأوروياعات@االتي

الْقديمالصراعحسمأوروبافيالمستثيرالفكرإنعشر.والثامنالسابعالقرلْين

بودان()جونف!@ثمومنالأخيرة،هذهلصالحوالملكيةالكنيسةبينالسلطةحول
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أيالسيادةفيبحقهالملكتمتعكرسقدالمصطلحلهذاالروحيالأبيعتبرالذي

PLENITUDOالكاملةالعليابالسلطة POTESTATISالثورةجاءتثم

تمثله.التيالوطنيةالدولةإلىومنهالشعبإلىالسيادةفحولتالفرنسية

الوطنيةالدولةأركانمنركنهيالسيادةأنعلىالدوليالفقهاستقروهكذا

"أوستنجون"البريطانيالفقيهعرفولقدوالشعبالإقليممنكلجانبإلى

منأوبدورهاتكونلاعلياسلطةإلىوالانطياعالخضوعفيالعادةبأنهاالسيادة

.(7)أخرىسلطةلأيوالانطياعالخضوععادتها

الطاقةبأنها"كليفنسقان"الهولنديالفقيهأخرىجهةمنعرفهاكما

علىفعلكردأوواعيةبأبىادةإماتفجرأوتنفجروالتيالشعوب،لدىالمختزنة

.(8)خارجيةأوداخليةعوامل

الوضعيةصميممنيعددقيقاقانونياتعريفاالأول،التعريف@كانوإذا

المعيارية
ا

'POSITIVISMENORMATIVISTE"
دولةتكرشىإلىوشمعى

للتعبيركمجالالسيادةإلىينظرفلسفيتعريفهوالثانيالتعريففأنالقانون.

قالبفيوترويضهاستيعابهيصعبوربواسعمجالوهوالشعوبإرادةعن

يفترأهميةالسيادةعلىالعولمةلآثارمعالجتناعندنلمسوسوفمعياري،

السيادة.مضمونتفسيرفينظرهوجهةوصواب"كليفنس"الفقيه

الوطنيةالسيادةمبدأعلىالعولمةآثار

حيثمنالدوليالقانونرجاللدىكبيرةمخاوفالعولمةظاهرةآثارتلقد

@كل.الدوليالنظاموعلىالسيادةمبدأعلىترتبهاالتيالآثار

هذهمجالمنحادةبصفةوتقلصالوطنيةالسيادةمبدأتقوضالعولمةإن

التالية:الميادينفيالسيادة
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بينكماتقومالعالمعبرالأموالرؤوسحركةتحريرإنالاقتصادي:الميدان+

هي:والثلاثة()الدالاتباسمتعرفثلاثيةقاعدةعلىالدارسونذلك

أ-
DECLOISENEMENTللحصرالحركةهذهقابليةعدم

2-
DEREGLEMENTATIONللتنظيمالحركةهذهقابليةعدم

ثه-
DESINTERMEDIATIONللتوسطالحركةهذهقابليةعدم

الحدودوتخترقالوطنيةالسيادةمبدأكلياتتجاهلالرأسمالحركةفأنوبهذا

التيالماليةالسياساتمعوالتكيفالخضوععلىالوطنيةالدولوتجبرالوطنية

لعالمية.الشركاتواوالبنوكالبورصاتتمليها

حصانتهاعنالتنازلعلىالوطنيةالدولةيجبرالعالميةالسوقتحررأنكما

متعاملكمجردالقانونيعاملهابحيثتجاريةلصفقاتإبرامهاعندالسيادية

العقد.إياهيعطيهاالتيتلكاللهمامتيازاتأييملكلاعادياقتصادي

الاتصال،ووسائلالإعلاممجالفيالتكنولوجيالتطورإنالإعلامي:الميدان+

بنوكوالصناعيةالأقمارومحطاتالآليالاعلاملشبكاتليةالأوLIiuواحتكار

التبعيةعلىجبرها@الإعلامي،القرارالوطنيةالدولةمنينتزعالمعلومات

الإعلاميالاحتكارهذاأنكماالشبكات،هذهفيعاديشريككمجردوالانخراط

العامالرأياتجاهالشفافيةمنالمزيدإلىويدفعهاالدولةعلىكبيرةضغوطيمارس

منمؤخراالجزائرعاشتهماهوالمجالهذافينسوقهمثالأبرزولعلالعالمي

الارهاب.بقضيةمرتبطةإعلاميةأحداث
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السياسيالمجالفيالوطنيةالسيادةعلىالعولمةآثارتبرزالسياسي:المجال+

جديدوجهأوجديدةصورةهيالعولمةأنجليايتضحأنهبحيثرهيببشكل

الثالث.العالملدولبالنسبةالسيادةونفيللاستعمار

بأكاديميةقدمهامحاضرةخول"بجاويمحمد"الجزائريالفقيهلاحظلقد

1سنةلاهاي العظمىللدولبالنسبةالمتناقضالموقفالتهكممنبشيء976

حرمنابالأمس"المضمار:هذافيقالولقدالثالث.العالمحولسيادةاتجاه

بففلاستقلالنانلناأنوبعدواليوم،السيادةفيحقنامنالغاشمالاستعمار

الترابطعهدفينعيشويأنناولى،قدالسيادةعهدبأنلنايقالجسامتضحيات

الوطنيالعلمفيتتمثلرمزيةبسيادةنرضىأنوعليناالدولي،والتضامن

.(9)"الأمميةوالعضوية

أجلمنالثالثالعالمدولصراعخضمفيالشهادةهذه"بجاوي"أورد
العولمةتسعىالتيالسيادةهذهالطبيعية.ثرواتهاعلىالسيادةفيحقهاافتكاك

وعلىالكبرى.الرأسماليةالدولسيادةلفائدةوزعزعتهاتفويضهاإلىاليوم

كوبريحاولالذيويريطانيا(المتحدة)الولاياتالأنجلوسكسونيالمعسكررأسها

باقيسيادةحسابعلىسيادتهوتوسيعنفوذهلبسطايديولوجيةكمطيةالعولمة

فهيالثانيةالألفيةنهايةفيمؤخراتاريخيةكظاهرةانفجارهارغمالعولمة

بدأعندماوالسبعيناتالستيناتفيالأولىبوادرهاظهرتPROCESSصيرورة

.(9)العالميةوالشركاتالكوكبيةالقريةعنالحديث

تشكلجديد،دولياقتصاديبنظامالثالثالعالمدولمطالبةعلىفعلوكرد

ش@طوالشيوعيالمعسكرسقووربعدواضحةالجديدةالامبرياليةالقطب.....

العالم.أرجاءسائرعلىالليبراليةالهيمنةنفوذ
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تحاولالجديدالعالميالنظامقيادةإلىمسعاهافيالانجلوسكسونيةالثنائيةإن

عليهايجبالعالمدولكلوبأنالتغريب.هيالعولمةبأنالدوليالمجتمعايهام

للعقوباتيتعرضفسوفالعولمةطريقيعارضولمناللعبةقواعداحترام

المعاقلكلاليومنجدأنالصدفةبابمنوليسوالارهابوالحصارالاقتصادية

طرفمناليومتتعرضالثالثالعالمJiدحقوقأجلمنناضلتالتيوالدول

ضربإلىتهدفجهنميةومخططاتوبرامجلاتوإلىالانجلوسكسونيالقطب

الأمرهووكماليوغسلافيابالنسبةالأمركانكمانهائياوتفجيرهابلاستقرارها

.(11)وإيرانوسورياوليبياوالسودانوالعراقللجزائربالنسبة

الهداثةلمشروعكتقويمالعولمة

تقويمإلىتهدفجديدةوثقافيةاجتماعيةكفلسفةالعولمةتعريفسبقلقد

مشروع
النبيلةأهدافهعنبهحادتالتيوالانحرافاتالنواقصواستدراكالحداثة

كرامته.وصيانةالقيودجميعمنالانسانتحرلرفيالمتمثلة

هذه
الحداثةبعدمامرحلةفيالبشريالفكرإليهاتوصلالتيالنتيجةهي

TSOPةMODERNIT.ودريدافوكوم.منكليدعلىراجتالتيالتفكيرإن

-jJوفينشاتينميروقاداوهابرماس الحداثةبأنتعتبركلهاوغيرهموشومسكيJتي,

الحقة
هي

مبدعحضاريككائنكرامتهوصيانةالانسانبتحريرتسمحالتيتلك

المعرفةحولتالتيالسياسيةالمناوراتأبطلتهقدالمشروعهذاإنالانسانية.للقيم

عنالنظربغضللإنسانالماديةوالقدراتالانتاجومضاعفةللشملحأداةإلى

جهةمنالطبيعيبالتوازنالأنانيةالسياساتهذهمثلتلحقهاالتيالأضرار

.(1)ثهللإنسانالنفسانيوبالاستقرار
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منمزيداإلاسوىبالانسانيؤديلنسوفالماديةالقوةأجلمنالتسابقإن

مشروعاستدراكفيالوحيدوالسبيلوالدمار،الخراب
تنشيطفييكمنالحداثة

بينيقربإنسانياجماعإلىالوصولمنهاالهدفيكونتحاورلةاتصاليةحركة

لمواجهةالحضاراتهذهبينبناءالحواربفتحوشممحالكبرى،الانسانيةالحضارات

هذه:بينومنجمعاءالانسانيةطريقفيتقفالتيالكبيرةالتحديات

الاجتماعي:للتعايشنظامأفضلإلىالتوصلأ(

الاجتماعيالنظامبأنالمختلفةالسياسيةالتجاربأثبتتفلقدالمجالهذاوفي

أفضلهوالسياسيةوالتعدديةالدستوريةالشرعيةأساسعلىالقائمالديمقراطي

.(14)والأممالشعوببينوالاَمانالسلموإقرارالاجتماعيللتعايشنظام

تمثلمازالتالراهنالدوليللنظامالأساسيةالخليةباعتبارهاالوطنيةوالدولة

ىالمستوعلىالدولبتكاتلتسمحلأنهاالمنشودالنظامهذالمثلوعاءأفضل

هذاوفيالعولمةمتطلباتمعتماشياالجهويةالدوليةالمنظماتويتنشيطالاقليمي

المجهوداتدعمفيوسماهمأنانيتهعلىالغربيالفكريتخلىأنيجبالصدد،

عنوالتفاوضالحديثفعلالنايتسنىلكيالعرليالعالمتوحيدإلىالرامية

أمنضمانوفيالدولي،التوازنإقرارفيتساهمحقيقية،"متوسطيةأرو"شراكة
.(15)وسلمهالمنطقةا

كرامته:وص@يانةالانسانحقوقترتية(2

هذافيويحارليعجبالمرءوإنالانسان،برقيمقترنالانسانيةرقيإن

فرقو@الحديديصهروأنوالمحيطات،الجباليطوعأناستطاعالذيالمخلوق
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والهمجيةالعنفونبذوالمجاعةالفقرصدعنذريعاعجزايعجزكيفالسماوات،

.(16)حياتهصفوتعكريومياتزالماالتي

يشملالذيالمصطلحلهذاالواسعبالمعنىالانسانلحقوقالفعليةالحمايةإن

الانسالْيةالرسالةنجاحبهيقاسالذيالامتحانهيوالطفلوالمرأةالرجلحقوق

تتفقحضاريحواربفضلإلايتحققأنيمكنلاالذيالانجازالوقتنفسفيوهو

المسعى.هذاوأولويةحتميةحولالعالمشعوبجميعفيه

الاصطناعيةالقيودجميعمنتحريرهتستوجبكرامتهوحفظالانسانترقيةإن

بأنأوهمتهخاطئةوفرضيةخرافةمنانطلاقابهاأيديهوكبلحولهنسجهاالتي

تماما،العكسإلىيرشدهوالصوابالواقعبينما(17)"وتحميهالحقتخلقالقوة"

له.حقلالمنقوةولاللقوة،الأصليالمصدرهوالحقأنأي

حضاري:كاْسلوبالديمقراطيةتكرش@(3

الديمقراطيةاعتبارضرورةحولالعامالرأيتعبئةمنبدلاالمجال،هذاوفي

بضرورةالشعوبمطلبيكونوحتىأحد.علىحكراليسمشتركانسالْيكتراث

الأمنحفظعلىالكبرىالانسانيةللحضاراتوالسماحالدوليالنظامإصلاح

إصلاحإلىالرامية"الوطنيةالدول"جهوددعممنبدفلاالعالم.فيوالسلم

الحضاري.للحواركأسلوبالديمقراطيةوتعميمالسياسيةأنظمتها

الأوساطبهاتتلاعبنفوذمناطقتظلأنسئمتالثالثالعالمدولإن

التسلح،صفقاتفيهاوتعقدالصراعاتفيهافتزرعالاحتكارية،الامبريالية

المخدرات.تجارةإليهاوتسرب

كفى.اليومتقولالثالثالعالمدولإن
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لهولة.والعولمةاJ,>9771لرباطاندوة

HABERMAS,op.اذظر:-(6) . c it

.,A.MATTELART : La nouvel le idéologie global i taire dans : mondialisation , op . a . i

.cit.,p

(7)-

B.JETHRO.47.انظر: ,
The aus tin ian theory of law ,

London ,
1926 , p

V.KLEFFENS.11.انظر:-(8) , Sovere ign ty in int . law
,
RCADI 1953 , p

M;انظر-(9) . BEDJAOUI , Non alignemen t et droit international , RCADI 1976
,
vo

.151,p

نشرهامقالةفيماكلوهانمارشالالكنديالأستاذابتكارمنهوالكوكبيةالقريةمصطلح-(51)

1سنةفي ."الغدوعالمالاعلاموسائل"بعنوان:964

فيوموليربارنيتطرفمنمرةلأولفاستعملGLOBALISATIONيمفهومالعولمةمصطلحأما

1سنةفيالعالميةالشركاتحولمؤلفيها 977.

بالحصرمعاقبةفهيللإرهاب،المدعمةالدولقائمةفيوجودهاعلىعلاوةالدول،هذهكل-(11)
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لعولمة.اشبحزحفأمام-لأ+ل@*RALISESومحيدةالاقتصادي

1 2 الحداثةبعدمامرحلة-(1
والأفكارالايديولوجياتمنالمتحررالبشريالفكرتميزالتيالمرحلةهي

PREJEDUCESالمسبقة

(1 1لرباطاأكاديميةندوةلهوية،والعولمةانظر:ا-(3 977
.

1 4 الرلاط.بندوةقيدلجورجنسيالفرالأستاذتدخلانظر:-(1

نية،القانولعلومابمجلةالأورومتوسطيةاللشراكةالاسلاميالعربيالمنظورحولمقالتناانظر:-(15)

3.9971العدد
.

(1 جمعاء.للانسانيةشنيعلعاروالجزائرندا???البرسنةمجازرإن-(6

الطبقةعلىيهيمنمازالالألمانيةالفاشيةوخرافةنيتثىفلسفةمنالمستوحىالشعارهذا-(17)

أمثال:السحاس@ةالواقعيةومهندسيالصقوربمدرسةيعرفماوهومجملثا.فيالغرليةالسماس@ة

إلخ...يت،لبراوأوتاكيررزنسكيوكسنجر

جعلمراا

العريية:باللعة

1-

1الرأكاديمية"،والهويةالعولمة"علمية:ندوة 997 I L.

2-
المتحدةالأممالكلي،والاقتصادالمستدامةالبشريةالتنميةقرم،جورج

1ركيونيو 997.

ندوةوأشكالها،التبعيةآلياتوتجددا@عولمةالله،عبدصبرياسماعيل.3-3

1)مايبيروت 997).
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EN LANGUE FRANCAIS

- Mondialisation e t Sauverainté de l
'

état parMohamed Salah Me

in journal du droit international no 3 , CNRS،
@

au؟ t - il craindre la mondialisation-2ع

.1994,3- L
'

état souverain à l
'

aube du 2 1 siècle , Paris , Monchretie

- B . BADIE . La fin du territoire , essai sur le désordre international e

,tésocial du respect , Fayardأ

.5- F . FAKOUYAMA , La fin de l
'

histo ire

,HUNTINGTON,Le choc des civilisations.-@6ث
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"ي@ا@ج@الكا@م@والنطام@ة?السيامستقبل"

أرزتي*محمدنسيببقلم
"

لبناءالزاويةحجرالوضعيةالقانونية،الأنظمةفيالسيادةفكرةتعدمقدمة:

سواءتتصرف،لدولةاأنباعتبارلخارج؟واالداخلفيتصرفاتها،وأساسالدولة؟

العام،القانونقواعدعلىبناءولي،الفالمجتمعصعيدعلىأوإقليمها،نطاقفي

الفقري.العمودالسيادةفيهتعتبرالذي

الغرليةالحضارةأنتجتهاكماالحديثة،الدولةعليهتقومالذيالأساسهووهذا

)الغرلية(.الأصليةالخصائصبنفسأخرىمجتمعاتإلىوانتقلتالقانونية

يومالإدارية،والعلومالحقوقمعهدطرفمنالمنظمالدراسياليومفيألقيتمحاضرة-(*)
1 مارس1

9991
.

(*
*

عكنون.بنالاداريةاوالعلومالحقوقبمعهدمحاضرأستاذ-(
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عنللدفاعالدول،كلوراءهتحتميحصناالسيادةفكرةشكلتولقدهذا

الحدومنجعلمماوسكانها؟اقليمهاعلىمحتملاعتداءأيضدمصالحها،

الاقليمية.الدولةسيادةيقيجزءا

مجالفيالحاصلةوالتهطوراتالدوليالمجتمعفيالأحداث،تزاحمأنغير

فأنةالشيوعيالقطبوسقوطالقوى،موازينتغيربعدوخاصةالدولية،العلاقات

ةالمناورهامشفقدانفيتمثلتجديدةمعطياتأفرزتالتيالهامة،التحولاتهذه

آلفقدببعض.بعضهماالقطبينانشغالبسببتشغلهالضعيفةالدولكانتالتي

فرضنحومتجهةمهيمنة،كقوةالأمريكيةالمتحدةالولاياتابرازإلىالتحولهذا

مماوالثقافية،الاقتصاديةالسياسية،المجالات:مختلففيومفاهيمهاتصوراتها

تجسدالتيتلكخاصةالضعيفة؟للدولالوطنيةالسيادةمصيرحولتساؤلايطرح

لديها-السيادةفكرةكانتوالتيالغرلية؟للحضارةمغايرةحضارةمجتمعاتها

مصالحهاعنللدفاعقانونيةوسيلةتشكلالثمانينيات-منتصفغايةإلى

بعضنطاقفيخاصة،الدوليةالاقتصاديةالعلاقاتصعيدعلىالحيوية،

."لديمقراطيةا"لدوليةالمنظماتا

الفربيالمفهومنيهالسيادةوطبيعةمنشأ+)

الفرنسيالفقهإلىيعودالوضعي-بالمعنىالسيادة-فكرةمجيءأنالواقع

لغرار.علىالصدد-هذافيالكتاب-بعضبذلهماوخاصةلقروسطي؟

LE BRET, BODIN!المطلقة،الملكسيادةنظريةصياغةمنالأولتمكنحيث

.(1)الجميعلهايخضععلويةكقوةالفرنسيالملكسلطةمعهاأبرزبكيفية

البيئةفيتمتل@بودانصاغهاالتيالسيادة،نظريةإرهاصاتأنإلا
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خلالالفرنسية،السياسيةالحياةبانفجارتميزتالتيقطاعي،للعهدالخصوصية

لوسطى.االقرون

السياسية،الحياةبتفتتفرنسا،فيالقروسطية،السياسيةالحياةتميزتفعلا،

فيهيمن-الذيالاقطاعي،فالنظامالقرار-واتخاذالسلطة،مراكزعدةروزو

علىالمسيطرللقوىهرميتسلسلبوجودتميزالتاريخيةالفترةهذهخولفرنسا-

Fمقاطعةكلفكانتالفرنسي؟الاقليم ie fالأسيادأحدلسيطرةخاضعة

فكانتوالهيمنة؟القوةمنواحدةدرجةعلىيكونوالمالأسياد،هؤلاءأنغير

منهمواحدكلسلطة
الذيللإقليم)الزراعة(الاقتصاديةالأهميةوفقتتحدد

)السيد(مالكهاتمتعكلمازراعيا،وغنيةشاسعةالمقاطعةكانتفكلماله.يخضع

.(2)أهميةأقللمقاطعةوالمالكالمجاورالإقطاعيسلطةمنأكثروسيطرةبقوة

)الأسياد(،الإقطاعيينهؤلاءبنِنالفرنسي،الاقليمفيالسلطةتوزعتوهكذا

إلاالمركزية.سلطتهضعفبعدالإقطاعيين،منواحداأصبحالذيةالفرنسيوالملك

البدائيةبالسيادةالموصوفةهذه،الإقطاعيين،سلطةأن
ا

'Seigneurie
ا'

تدل-كانت

سيدايعتبرالآخرعلىقيعلوصلطةيملك-منفكلالتاليوالتفوق،علىفقط-

الأبراج-قببفكانتالوسطى،القرونخلالالسيادات،تعددتويهذا.(3)له
السيادات.تلكأهميةعلىدليلاآنذاك-

كانكلماالأخرى،الأبراجقببمنأكثرمرتفعةوقبتهكبيرا،البرجكانفكلما

الآخرون.الأبراجأصحابلهيخضعكبيرا،سيداالبرجهذاصاحب

متصلالغريي-بالمفهومالسيادة-منشأأنيلاحظوهكذا
بمفهومدائما--

آنذاكالقوةأسبابعلىمستحوذينالإقطاعيونكانفعندما.(4)والسيطرةالقوة
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متظمعلىمسيطراالفرنسيالملكأصبحضعفوا،وعندماأسيادا؟كانوا)الأرض(

الاْعلى.السيدهووغداأقاليمهم

هو:حدثماوإنماالسيادة؟جوهريتغيرلم(1789)الفرنسيةالثورةويعد

العمليةالناحيةمنولكنمعنوي،ككائنالفرنسية،الأمةإلىالملكمننقلها

الحياةعلىالمهيمنةالبورجوازية،الطبقةإلىالعلوية(السلطة)أيالسيادةعادت

الطبقةهذهمنجعلمماإليها(؟المنتقلةالسيادة)بفعلوالسياسيةالاقتصادية

الأساسهذاوعلىالسيادية.بالسلطةسلطتهااتصفتمهيمنة!قوةالاجتماعية

لسلطةجوهريةصفةبأنها:للسيادةتعاريفهفيالفرنسيالدستوريالفقهساير

لاإرادةبكونهاتعرثأخرىوأحياناالمجتمع؟فيالعلياالسلطةأنهاأوالدولة،

بالمفهومالسيادة،فكرةانتقلتثم.(5)المجتمعفيإرادةأيةتوازيهاولاتعلوها

بهاتتمتعالتيالقوةعنمعبرددساتيرها،@يمكرسةالدولمختلفإلىالفرلي،

التيللأمة،الحيويةالمصالحعنومدافعةحاميةباعتبارهاالدولة،سلطات

تجسدها.

بالقوةمرتبطةنشأتالغربي،بالمعنىالسيادة،فكرةأنيتضحسبقومما

فالمتمتعويالتاليلها؟جوهريةخصيصةأوأحيانا؟لهامرادفةهييلوالسيطرة،
يصبحالتكنولوجيا(الاقتصادية،)السياسية،الماديةبالقوة

منطقيا-متمتعا-

الطبيعية،ويالنتيجةالمادية،القوةتطورواكبالسيادةفتطوروهكذابالسيادة.

خلالمنيلاحظماوهذابالسيادة.متمتعةتصبحوهيمنةقوةالاكثرالدولةفأبئ

التاريخية.مراحلهعبرالدولي،المجتمعتطور
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I I-الدولةوسيادةالدوليةالعلاتاتنطوو

الستينيات:تبلأ+

إطارفيمتميزة،تارلحْيةمراحلعبرهامة،تطوراتالدوليةالعلاقاتعرفت

تركيباته.تغيربسببجذرية،تغيراتشهدالذيالدولي،المجتمع

الذيالعام،الدوليالقانونقواعدولمحقتنظمالدوليةالعلاقاتأنالحقيقةفي

الدولوهيالتقليديين؟الدوليالمجتمعأعضاءمصالحيحققبماأحكامهبنيت

بالأممنفسهاتنعتوالتيانحالي،الدوليالمجتمعلْواةشكلتالتيالأورلية
."المتمدينة"

علىتقومأنينبغيالدوليةاالمعاملاتف!@الدولي!القانونلمؤسسيووفقا

تعنيالأورلية،الدولعندالفكرة،هذهوكانت."الدوليةالشرعية"فكرةأساس

مابفضل(6)الداخليةشؤونهافيالتدخلوعدمبينها،المساواة
منبهتتمتع

شرعتوالتيلسيطرتها؟الخاضعةالشعوبوأقاليمأقاليمهاضمنمطلقة،سيادة

القانونقواعدنطاقفيوذلكالأخرى؟الشعوبعلىوالاستلاءالغزوحقلنفسها

والتصرفاتاتالسلوكاهذهومثل"المسيحيالأوربيبالقالْون"المعروفالدولي

الدوليةالشرعيةمنتعتبرالأورليةالمسيحيةالغيرالشعوبضدالعدوانية،

آنذاك.

الدولية،للشرعيةكتجسيدالأممعصبةظهرتالأولىالعالميةالحربوبعد

إلاويلاتها.منكثيراالانسانيةنالتالتيجديدة،حروبنشوباحتمالمنوقاية

وألحقتاندلعت،التيالثانية،العالميةالحربشبحمنعفيتنجحلمالمنظمةهذهأن

عنالبحثإلىفيهاالمنتصرةبالدولدفعالذيالأمربالبشرية.فادحةأضرارا

جديد.منالحربويلاتالانسانتجنبوسيلة
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مصدرميثاقهاشكلالتيالمتحدة،الاْمممنظمةتأسيسفيالوسيلةهذهتمثلت

تحدأنينبغيالتيالدولية،الشرعية
"المتطرفةالوطنيةالسياداتطغيانمن

ميثاقواضعواركلىوقدأورلا.مزقتالتيالحروبمعظماندلاعوراءكانتوالتي

ونبذالسلميةبالطرقالدوليةالنزاعاتحلضرورةمبدأعلىالعالميةالمنظمة

القوة.استعمالإلىاللجوء

1الميثاقوضععندالدولية-الشرعيةهذهأنغير ما-945
الواقعفيهي

بالذات،الشرعيةتلكفيشرخاأحدثتالتيالقولة،الدولإرادةعنتعبيرإلا

مجلسإطارفيوخاصةالمنظمة،أجهزةضمنهاما،مركزالنفسهامنحتعندما

بمبدأالكبرىالدولأخلتبهذاالمالي.الطابعذاتالدوليةوالمنظماتالأمن،

الدوللسيادةواضحاخرقاشكلمماالميثاق؟فيعليهالمنصوصالدولبينالمساواة

كلسيادةلصيانةقانونيةوسيلةالدوليةالشرعيةتكونأنمنويدلا

الضعيفة.الدولسيادةمنللنيلأداةأصبحتدولة،

1غابةإلىالستينياتبعد+2 990:

وخاصةوالافريقية،الأسياوتالقارتيناجتاحتالتيالتحرر،موجةكانتلقد

كلههذاأدىالاستدمارية؟الظاهرةعلىهائلةآثارمنالجزائريةالثورةأحدثتهما

حروببعدالسياسي،استقلالهاعلىالمستدمرةالشعوبمنعددحصولإلى

جسام.وتضحيات

إلىالستينياتبدايةفيخاصةالافريقية،الشحوباستقلالظاهرةوأدت

المنظمةتركيبةفيعددياانفجاراأحدثمماالمتحدةالأمممنظمةإلىدولهاانضمام
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الهيئاتبعضضمنبالاْغلبيةالحديثةالدولتمتعاستتبعالذيالأمرالعالمية،

العامة.جمعيتهاوخاصةالمتحدة،للأممالتابعة

الرأسماليهَالكتلين:بينآنذاك-القائم-الدوليالتوازنساعدهذاعنفضلا

المتحدةالولاياتخاصةالرأسمالية،الدولشغلتالتيالباردةوالحربوالشيوعية،

التيالثالث،العالمدولوالغربالشرقبينالتوازنهذاساعدالأمريكية،

إطارفيخاصةتبرز،أنفيهاالبارزةالشخصياتبعضحنكةبفضلاستطاعت

القطبينبينالصراعإدارةفيودورهاوزنهالهاثالثة،كقوةالانحياز،عدمحركة

الستينياتمنتصفبينمامرحلةشهدتالسياقهذاوفيوالشيوعي.الرأسمالي

عدمحركةمؤتمراتإطارفيالناشئة،للدولونشاطاازدهاراالثمانينياتغايةإلى

هذدالأغلبية.فيهاتشكلالتيالدولية،المنظماتبعصْصعيدوعلىالانحياز،

بتبنيتوجتالجهود
اتجهتهامة،دوليةمواثيقفيالمندمجةالنصوصمنسلسلة

هذدوادراجصورها،مختلففيالدوليةالعلاقاتفيالنظر3إعادضرورةنحو

الدولية.الشرعيةضمنالنصوص

عدمحركةإطارفيالمبذولةالجهودبأنالتذكيرمنبدلاالمضمارهذاوفي

فكرةعلىترتكزتكا؟سيفة،الضالدولمصالحعنالدفاعبهدفالانحياز

الثالث.العالمدولاستعملمَهقانونيكسلاحالسيادة،

تفسيرفياللاتينيةوأمريكاالافريقيةالأسياوية،الدولتكتلساهموقدهذا

منتجعلأنبواسطتهاستطاعتتفسيرا،العامالدوليالقانونمبادئبعض

الاقتصادي.المجالعلىللتطبيققابلينالسياسينوالسيادةالاستقلالمبدأي:

تمكينضرورةإلىيدعوالخمسينياتمطلعمنذفقهيجهدلوحظالإطارهدْاوفي

منالضعيفةالدول
ميثاقفيالمكرسالسيادةفيالمساواةمبدأمنالاستفادة
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ثرواتهاواستعمالالتصرفمنيمكنهاأنينبغيوالذيالمتحدة؟الأمممنظمة

أصبحتالسيادةفيالمساواةفأبئويالنتيجةشعوبها،مصالحيحققبماالطبيعية،

الأجنبيةالشركاتاستغلاللمنعالضعيفة،الدولإليهاالتجأتقانونية،وسيلة

ومنإقليمها.فيالكامنةللثروات
علىالدائمةالسيادةنظبرية:نشأتهنا

.(7)الطبيعيةالثروات

تدعمولقدهذا
العامةالجمعيةعنالصادرةالتوصياتمنبسلسلةالاتجاههذا

السياسي،مصيرهاتقريرفيالشعوبحقعلىفقط،ليس،المؤكدالمتحدةللأمم

بالضرورة-يستوجب-مماالاقتصادي،مصيرهااختيارفيحقهاعلىأيضاوإنما

.(8)الطبيعيةثرواتهاعلىبالسيادةالتمتع

المطلوبةبالسيادةالتمتعمنتمكنهالمهذه،الثالثالعالمل9دجهودأنإلا

لسببين:الطبيعية،ثرواتهاعلى

3uبالقوةأساساومتصلةمرتبطةالوضعيالمفهومفيالسيادةأنالأول:- I،ية

الاقتصادية...(.)السياسية،السيادةهذهمظاهرحمايةعلىبالقدرةأي

سيادتهاعنللدفاعالماديةالسلطةلاتملكالثالثالعالمدولكانتولما

غمرالبحت(؟)النظريالقانونيالمستولح@علىونضالهامطالبهاظلتالاقتصادية،

ما
ثرواتها،تأميمفيتجسدتاجراءاتمنالدولتلكبعضفيإنجازهتم

العام.قطاعهابالنتيجة،وتدعيم،

-

Aعامأكتويروحربالنفطيةالأزمةمنذالثاني: الدوللدىلوحظ973

الاحتكارإلىيرميإتجاهالأمريكيةالمتحدةالولاياتوخاصةالرأسمالية،

الصارمالتحكمفيالاستراتيجيةهذهتجلتوقدالبترول.مصادرعلىوالسيطرة

1سنةتجربةتكرارمنخوفاالبترول؟أسعارفي جوهرتهددأنكادتالتي،973

أكتولر.حربنتيجةظهرالذيالعربي،بالتضامنالغريية؟الصناعة



إلىالهادفةالثالثالعالمJدوجهودلعرقلةوسائلعدةاستعملتولقدهذا

فيوذلكالاقتصادي،المجالعلىوتطبيقهالسيادةفيالمساواةمبدأمنالاستفادة

العلاقاتفيالنظرإعادةيهدفللتنمية؟الدوليبالقانونيسمىكانماإطار

ع
ير

مجالفيالرأسمالية-الدولاستعملتوقدوالجنوب.الشمالبينالمتكافئة

بعضهايفوقالتيالجنسيهَ،المتعددةشركاتهاخاصةالمتخلفة-الدولجهودعرقلة

جعلماوهذاوالمالية.الاقتصاديةإمكانياتهافيالضعيفة،الدولمنمجموعة

.(9)الشركاتهذههيمنةتواجهأنمعهتستطيعلاشعار،مجردالدولهذهسيادة

الغرلبأصبححيثتدهورا،الضعيفةالدولوضعمنزادالشركاتهذهوتأثير

الوقتذاتوفيإنتاجه؟منمزيداتستهلكلكي"متحضرة"كبلدانإليهاينظر

.(10)تنتجأنيمكنهالاالتاليو(بدائية("وحداتيعتبرها

I I I-

هوسيا@الجديد""العالميالنظامظلفيالدوليةالشرعية

ولةلدا

مرفيإخلتالأمريكيهَالمتحدةالولاياترأسهاوعلىالرأسمالية،الدولإن
حلة

ماكلوإزالةالهيمنة،وسائلعنالبحثبضرورةاتسمت
من

يعرقلأنشأنه

للشرعيةومنحرفخطيراستعماللوحظالصددهذاوفيالعالم.علىسيطرتها

جهة،منالأمرلكية،المتحدةالولاياتوخاصةالدولهذهقبلمنالدولية،

الانسان،حقوقكالديمقراطية،الإنسانيالطاعذاتوالقيمالمبادئبعضواستعمال

ثانية.جهةمنالهيمنة،استراتيجيةلانجازالانسانية،والمساعدة
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الدوليةبالشرعيةالانحراقأ+

علىعازمةالمتحدةالولاياتأنالسوفياتي،النظامانهيارمنذواضحا-بدا

بدأذلكسبيلوفيالاستراتيجية،أهدافهايحققبماوتوجيههالعالم،قيادةتولي

عليهاتهيمنالتيالمتحدة،الأممأجهزةوخاصةالدولية؟المنظماتعلىالارتكاز

يستجيبلاالتسعينياتبدايةمنذأصبحالذيالأمن،مجلسأيالكبرى!الدول

فيوالأمريكية.المتحدةالولاياترغباتيلبيمابقدرالدولي،المجتمعلمتطلبات
وخاصةالدولية،للشرعيةالمشوهةالقراراتمنسلسلةالمجلسأصدرالنطاقهذا

7رقمقراره 1 رقابةالعراقعلىفرضالذيالصادريتاريخ5

ويمنعالعراق،لسيادةمصادرةبأنهالملاحظونوصفهقراروهوأسلحته.علىصارمة

آخربمعنىوشعبها.إقليمهاعلىالسياديةسلطاتهاممارسةمنالعراقيةالحكومة

علىالعازمةالأمريكيةالمتحدةالولاياتمنرغبةصدرهذاالأمنمجلسقرارأن

ترسانتهبناءإعادةامكانيةمنومنعهالعسكرية،العراققدراتتحطيم

الدولةسيادةافراغإلىيؤديأمروهوكاملة،بصورةتدميرهابعدالعسكرية،

.(11)محتواهامنالعراقية

مجلسأصدرعامبشكلوالغرييةخاصةالأمريكيةالهيمنةلهدفوتحقيقا

تسليمالليبيةالدولةقبولعدمبحجةليبياعلىالحصاربموجبهيفرضقراراالأمن
دي،كe;قريةفوقالأمريكيةالطائرةانفجارقضيةفيفيهماالمشتبهمواطنيها،

ضغطتحتالمتحدة،الأممطرفمنليبيا،علىالضغطويزدادهذاباسكتلوندا.

العالميةللمنظمةالعامالأمينيصرحالسياقهذاوفيالأمريكية.المتحدةالولايات
بتاريخغالي،بطرسبطرسPIEREالسيدبييرآنذاك--

لانتاجمصانعأيةعنللتفتيشدوليةلجنةتشكيلفييبحثبأنه"قائلا:
.(12)"ليبيا...فيةوالكمياودالبيولوجيةالأسلحة
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علىالسيطرةفينواياهاتخفلمالأمريكيةالمتحدةالولاياتأنوالواقع

مارس51بتاريخالصادرالأمريكي،الدفاعوزيرلسانعلىذلكجاءكماالعالم!

1 9 9 أكد3
ردوتلعبأنيجبالأمرلكية،المتحدةالولاياتبأن:بوضوح،

ا

.(13)العالمفيوحيدةعظمىقوةتكونوأنالعالم،لمحيقياديا

مطلبمعبدأبلالتسعينيات،وليدليسالدوليةبالشرعيةالانحرافأنغير

ترتبومالفلسطين؟المقسمقرارهاالعامةجمعيتهابأضدارالعالمية؟المنظمةعهد

الشعبوتشريدالاسرائيلية،الدولةإقامةفياليهود،مهمةتسهيلمنذلكعن

إقليمه.منالفلسطيني

الإنساني:الطابعت1st"بالمباالانحراق+2

فيللتدخلمفضلةوسيلةالمتحدة-الولاياتلدىالانسان-حقوقأصبحت

الولاياتبزعامةالغوب،أنغيرسيادتها،إياهاتمنحهاالتيالدول،صلاحيات

يحاولالإنسان؟حقوقمجالفيالمتحدة،الأمماستعمالمعالأمريكية،المتحدة

علىذلكيفرضأنقبلالمذهبي،المستوىعلىالإنسانحقوقلفكرةتصورهفرض

الواقعي.الصعيد

وللحياة،للكون،الخاصةنظرتهنحوالانسانبحقوقالغربيتجهفعلا

1)الذاتيةوتصوراته نظرةالأخرىوللحضاراتللثقافاتتكونأنويرفض.(4

الإنسان.لحقوقلمفهومهمخالفوتصور

الدولوهيمنةتأثيرتحتالمعدة،ةالإنسانحقوقمواثيقتركزالإطارهذاوفي

وخاصةالأخرى،للثقافاتالاعتباراتبعينالأخذدونالعقيدةحريةعلىالغربية،
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ومفهومهاالقانوني،لنظامهاوفقاالقضيةنفستعالجالتيالإسلامية،منها

وهيالمسلم.بالفردالأمريتعلقعندماخاصةللعقيدة،
فيحسمت-مسألة

ة(.آمر)نصوصوالثبوتالدلالةقاطعةبنصوصالإسلامي-المفهوم

بالمبادئالمتصلةوالمجالاتبنشاطها،المتعلقةالمتحدة،الأمملحركةالمتتبعإن

كثفتالمضمارهذاوفيالانسان.حقوقتدعيمنحوقويةرغبةيلاحظالإنسانية،

1منذوالندوات،المؤتمراتتنظيمفيالمتحدةالأمم 990،

عالجتمؤتمراتوهي

1الأطفاجوهرية:قضايا 9 9 0 ( J،)،الانسانحقوقالبيئة

النساءومؤتمر)(،الاجتماعيةالتنمية)(،السكان(،1993)

1)الصينيةبالعاصمةالمنعقد 995).

مناسباتعدةوفيالرأسمالية،الدولضغطتحتالأمنمجلسبرزجهتهومن

منعددخلالمنوذلك"الانسانيالتدخلحق"لتأسيسسوابقخلقتحاولكهيئة

منجانبحاولولقدهذاالتوصيات.
الانسانبحقوقالاهتمامهذايفسرأنالفقه

هذاتبلورعلىساعدالشيوعيةالكتلةسقوطوأنالانساني.بالجانبالوعيبنمو

العالمية.المنظمةلدىالوعي،

ىاروهذاالمفاجئالوعيلأنقوية؟حججإلىتستندلاالأطروحةهذهأنغير

الشعوبفيهاعانتالتيالتحريرروب}خلاليبرزأنبأمكانهكانالمتحدة،الأمم

تتحركلمالمحتلة.القوىطرفمنالانسان،لحقوقالانتهاكاتمنألواناالخاضعة

المطالبأثناءالمنظمة،هذهتتحركلمكماالفترة،تلكفيالمتحدة،الأمممنظمة

إطارفيالسبعينيات،خولالمتخلفة،الدوللشعوبوالاقتصاديةالاجتماعية

.(15)الانحيازعدمحركة

حاليا-المتحدة-الأمماهتمامأنآخرفقهياتجاهيرىالاعتباراتهذهمن

الصناعيةالدولهيمنةإلىخضوعهافيتتمثلأساسية،دوافعلهالانسانبحقوق
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الطابعذاتالمفاهيمأصبحتالتيالأمريكية،المتحدةالولاياتوخاصةالكبرى،

غضوهايتيفيالديمقراطيةلحماية)تدخلهالمصالحهادمةحتستعملالعالمي

نيجيرلا(.فيالوضعوذاتالمبدأنفسعنالطرث

منى-الأخرالغرليةوالدولالأمريكيةالمتحدةللولاياتالأساسيالانشغالإن

فقهوحصرتحديدعبرالليبيرالية،الايديولوجيةنشرهو:العالمية-المنظمةخلال

وإضعاف،الوطنية،الدولةحدودازالةإلىيسعىمنظوروفقالانسان،حقوق

.(16)سيادتهابالتالي

الإنسانحقوقحمايةمجالفيالمتحدة،الأممنشاطعلىيلاحظماأنالواقع

uneانتقائيالميدانهذافيعملهاأنهو:والديمقراطية، ac tion se lec tive.لقد

منكلفيالانسانوحقوقالديمقراطيةعنللدفاعللمنظمهَتدخلاتعدةسجلت

الانتخاالمجالفيعدات،لمسااوتقدميا،كمبودلفادور،سا
بيا

1منذ 992.

لكنو

الولاياتمنهاوخاصةالكبرى،الدولتراهماووفقمحدودايظلالتدخلهذا

.(17)الأمريكيةلمتحدةا

ماأنالواقع
يسمى

.Pالتدخلبحق)fىترالتيالمتحدة-الأممنظرفييعتبر

والتمسكالدول،بسقأولىفهوالتارئيوللانسافي،،حقاالأمرلكي-بالمنظار

هوالأخيرهذالأق."التدخلحق"تعرقلأنينبعْيلاالتيطنيةاليبالسيادة

التدخل-حقبتبنيإلايتحققلاالذيالانسانية-المساعدةواجبوأنالأساس.

)واجبتسجيلهينبغيوالذيالمعاصر؟العالميالضميرمنجزءايشكلأنيجب

."الانسانيالتدخلحق"صيغةتحتالدولي،التشريعلمحيالانسانية(المساعدة

والمساعدةالتدخل"إدخالمحاولةأنمعاكسفقهياتجاهيرىحينفي

اختصاصدائرةمنتضييقإلىحتما-هذا-يؤديكحق،أوكواجب،1الانسانية(
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جهة،منهذاتقويضها،إلىالمطافنهايةفييؤدلمإنللدول،الوطنيةالسيادة

"التدخلحق"تمنعضماناتأيةتوجدلاأنهالاتجاه،نفسيرىأخرىناحيةومن

مصالحتحقيقمنبدلاالمتحدة،الولاياتمصالحلتحقيقأداةيتحولأنمن

حق"منتخوفهاالضعيفةالدولتبديالإطارهذاوفيوالضعفاء.الشعوب

.(18)سيادتهامعالمطمسإلىتطبيقهيؤديأنخشيةهذا"التدخل

بعدالداخلية،الدولشؤونفيالتدخلضرورةإلىالداعيالاتجاهتدعمولقد

Coغرارعلىالغربيين،المؤلفينبعضبكتابات"الانسانيةالمساعدة" s ta

JOAQU INحقمنأسمىاعتبارهيجبهذا"التدخلحق"أناعتبرالذي

عندماذلك،منأبعدإلىذهبلقدبلسيادتها.فيالوطنيةالدولة
صرح

قائلأ:

مناغإقامةأجلمنوذلك"والأشباحوالخرافات?degonfleiالانتفاخإزالةيجب"

اتخاذهينبغيالذيالأولفالاجراءالسياقهذاوفيوالجنوب.الشمالبينللثقة،

الوحيدالطرلقيشكلذلكلأنةالاقتصاديالميدانفيالتضامنمبدأارصاءهو:

التدخلحق"ممارسةمعتتعارضالتيالمزعومة،الوطنياتادعاء"لتعرية

.(19)"نيلانساا

قائمالضعيفةالدولسيادةدائرةتضييقإلىالراميالاتجاههذاأنويلاحظ

الدولأصبحتالتيالأورلية،كالوحدةالهامة،التكتلاتبعضظلفيأيضا

الأورليةالمحكمةأنبدرجةالأورليين؟والقضاءالقانونإلىخاضعةفيهاالأعضاء

بقضاياالنظرفيالأورلي-الاتحادنطاقفيمختصة-أصبحتالانسانلحقوق

فيوالأعضاء.الدولأقاليممستوىعلىالحقوق،هذهوانتهاكاتالانسانحقوق
اارقربموجبهألغيتقراراالانسانلحقوقالأويليةالمحكمةأصدرتالسياقهذا

Affaبلجوديالسيدبطرديقضي i re BELD JOUD I,

الاقليممن

.(20)الفرنسي
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رسي،الأوالاتحادفيالأعضاءللدولالداخليةالشؤونلمحيالتدخلهذاأنغير

معالوضع،هذامقارنةيمكنلاسيادتها،دائرةمنالتضييقوبالتالي
الدولحالة

لحقوقثقافتهاتختلفالتيالاسلامية،الشعوبدولمنهاوخاصةالضعيفة،

فيالأعضاءدولأماالوضعية،الانسانحقوقفلسفةعنجذريا-الانسان-
أييوجدفلاالتاليودينيا،تاريخيا،ثقافيا،متجانسةفهيالأورليالاتحاد
للكلمة.الحقيقيبالمعنىالثقافيةلسيادتهامساس

الدرلسيادةعلىوتاْثيرهاابىيدالعالميالنظامتوجهات-ل@أ

الضعيفة

بة:الاقتصا@والتكتلأتابىيدالعالميالنالامأ(

ماوهذاالمتقدمة،الصناعيةالدولبينالاقتصاديةبالتكتلاتالاهتمام3I-,از

وقدردإمكالْيةأعطاهامماالمتخلفة،الدولإزاءوموقفهاقدراتهادعمإلىأدى

البلدانسجلتالوقتذاتفيالعالمية،التجارةمجالفيهائلة،تفاوضية

)دولالجهولةالتجمعاتصعيدعلىسواءمواقفها؟فيوتفككاتراجعاالضعيفهَ

الأعضاء)الدولالاقتصاديةالمنظماتصعيدعلىأومثلا(؟الرليالمغربإتحاد

لوياب(.في

الناميةالدولمنكثيرقبلمنالمنتهجةالتنميةنماذجفشلإلىأدىماوهذا

علىالبابفتحالذيالأمرالسابق،السوفياتيالاقتصاديالنمطمنالمستلهمة

م.و.تزعمتهالذيالرأسماليللنموذجمصرعيه
لمتحدةاالولاياتتمكينوبالتاليأ،

مستعينةالعالمي،الاقتصادإدارةعلىفعال،بشكلهيمنتها،بسطمن

للانشاءالعالميالبنكالدولي،النقد)صندوقالماليةالدوليةبالمؤسسات

.(21)العالميةالتجارةومنظمةوالتعمير(،
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العالمي،الاقتصادهيكلةإعادةإلىأدىالهائل،التكنولوجيالتقدمأنكما

إلىأدىمماالمتطورة.التكنولوجيةعلىالمرتكزةالصناعةفيالتحولأفرزمما

الدولية.التجارةفيالثالثالعالمبلدانأهميةتلاشي

لهذهالمديونيةأزمةتفاقمبسببالمتخلفة،البلدانفيالتنميةأزمةواستفحال

سافرة،ابتزازعمليةإلىعنهارغماتخضعالأمر،نهايةفيجعلهامماالبلدان،

الخاضعةالدولية،الماليةالمؤسساتخولمنالرأسمالية،الدولعليهافرضتها

فيالتحكمأفقدتهاوضعيةإلىالناميةالدولديونتفاقمأدىوقدلسيطرتها.

أيضا.السياسيبلالاقتصادي،قرارها

ارتباطهاذلكعننجمالنامية،الدوللاقتصادالمتدهورةالوضعيةلهذهونتيجة

الدولبعضأصبحتحتىالغذائي؟نظامهافيخاصةالرأسمالية،للدولوتبعيتها

الرأسمالي.العالممنالغذائيةاحتياجاتهامعظمتستوردالنامية

ابىيد:العالميالنالاممميزات-2

التكيفنحويتجهبراغماتيا،بكونهيتميزالجديد،العالميالنظامأنيبدوأ-

مع
هذهأنغيرمحددة،ايديولوجيةيتضمنلافأنهويالنتيجةالأوضاع؟مختلف

امرارأعلنتالنظاملهذاالمتزعمةالمتحدةفالولاياتكبير.حدإلاسطحيةالنظرة

التيالحواجزكلوازالةالهيمنة،وهيأساسيا؟هدفاتحقيقهوتجعلبه،تؤمنعما

يشكلالشيوعية-سقوطبعدالاسلام-كانولماالهيمنة.هذهانجازتعيققد

م.و.فأنالرأسمالي،للنظاممحتملابديلا
.(22)محارشهعنأعلنتأ.

قطبيةبوجوديسمحبكونهيمتازالجديدالعالميالنظامأنالبعضاعتبركماب-

إلىالدائمةالأمنمجلسعضويةتوسيعاحتمالعلىيعتمدالاتجاهوهذامتعددة.
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هامة،اقتصاديةمكانةمنالدولبعضعتلهماوكذلكاليابان،مثل:الدولبعض

آسيا.شرقجنوبدولعصْوالصين،كألمانيا،

الولاياتجعلت"الإسلاممحارلة"الجديدالعالميالنظامأديولوجيةأنإلا

أنخشيةقلقة.نظرةوماليزياأندونيسيامنكلإلىينظرونوأتباعهاالمتحدة

توتكنولوجيةصناعيةقوةإلىالدولتانهاتانتتحول
غيربثقافةمزودةوهي

محدثاالنظام،لهذاهدفاوماليزياأندونيسياجعلالذيالأمرالغريية،الثقافة

إلىاللجوءإلىاضطرتهماباقتصادياتهما،تعصفقدخطيردماليةأزمةفيهما

الغرلية-للدولمفضلة-أداةمعروثهوكمايشكلالذيالدولي،النقدصندوق

.(23)لدولاقدراتلتحطيم

انيسب.لأندثزيارتهعندالبريطاني،الدولةوزيرأكدالسياقهذاوفي
يوم

04

9مارس 9 بالتطبيقإلاالاقتصاديةأزمتهامنلاندونيسيامخرجلاأنه:أ8

الدولي.لنقداصندوقلشروطالكامل

مماالمعلوماتية،التكنولوجيابسيطرد"الجديد"العالميالنظاميمتازكماب-

بعدالثقافي،التبادلعلىالتأثيرفيالمتخلفةالدولدورتقريبااقصاءإلىأدى

تعدلمقريةاشبهالاتصال-وسائلفيالهائلالتطوربفعلالعالم-أصبحأن

بفضلالأجواء،إلىاليابسالاقميممنالتأثيرانتقلحيثشأن،ذات:الحدو

الضعيفةالدولإلى)كمنتج(المتطورةالدوللثقافةالناقلةالصناعية،الأقمار

ماأنيتضح
الواقع-فيهو-ماالجديدالعالميبالنظامحاليا-يسمى-

دولjإوتحويلهامشاكلهامنالصناعيةالرأسماليةالدولبهاتتخلصوسيلةإلا

الغذائيةاوالتبعيةالديون،تراكمفي:المتمثلةالمشاكلهذهوأنجهة.منضعيفة
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المفروضالثقافي،الغزومواجهةعلىقدرتهاوعدمالصناعية،الحركةوضعف

بالحقوقالتمتععلىالقدرةالمتخلفةالدولأفقدتعواملكلهافهذهعليها،

لسيادتها.فقدانهاإلىيؤولذلكفأنالمخالفة،وبمفهومالسيادة،عنالمترتبة

14yعلأتة-3 lالضعيفةالدولبعضمعالأورلي

إطارفيذاتيتها،عنالتعبيرعلىقادرة)المتخلفة(الضعيفةالدولتعدلم

معتتعاملأنإلىمضطرةهيبللمصالحها؟مواتيةمنظمات
ىوالقوالتكتلات،

المحيط.عنعبارةوهيمركزا،بوصفهاالكبرىالاقتصادية

الأبارشلونامؤتمرفيواصْحبشكلوتجسدالوضع،هذاتجلىوقد
9Jj

-

لمنعقدالمتوسطي،ا
يومي

لْوفمبر28/27

أعضائه،خلالمنالآروبي،دالاتحاأنيلاحظالمؤتمرهذاتصريحإلىبالرجوع

ترسيخإلىتهدفونظرةفلسفةضمنالمتوسط،البحرجنوبدولمعيتعامل

الجنوبي."الشريك"قبلمنبهالاعتراناوضرورةالواقع،الأمروتثبيت

قدللتعاونالقانونيالإطارأنيتأكدبارشلونا،تصريحلمحتوىمتمعنةبقراءة

مكسباأحكامه،منكثيرفياعتبر،الذيللتنمية،الدوليالقانوننهائيااستبعد

ستحكمالتيالعلاقاتمناستبعدالثالث؟العالملدولبالنسبةهاما،قانونيا
القانونمبادئإلىواحدةإشارةولوتردلمالسياق،هذاوفيالجانبين.بينالتعاون

السيادةمبدأعنالتصريحفسكتالهامة؟مؤسساتهإلىولاللتنمية،الدولي

عنهيترتبوماالطبيعية،الثرواتعلىالدائمة
يردولمهامة،عمليةنتائجمن

القانونقواعدمنكثيرإبرازفيساهمتقدكانتالتيالمنظماتولاالمؤتمراتذكر

9



ةللتجارالمتحدةالأمممؤتمروالمنظماتالمؤسساتهذهومنللتنمية،الدولي

الجهويةالدوليةالمنظماتأوالانحياز،عدمومؤتمراتةCNUCEDوالتنمية

الأخرى.

دولأنوالسياسية،القانونيةالأطرلهذهالمتعمدالاغفالهذامنيفهموقد

الذئبيأكل)إنمامنعزلةالضعيفةالدولمعالتعاملتريدالأروييالاتحادأعضاء

القاصية(.

علىرتبهاالتيالالتزاماتأنالتصرلحذاتفيأيضا-الانتباه-يثيروما

عالعلاقةطرفي
ير

سلسلةحملهاالمتوسطجنوبفدولمتكافئة،
الالتزاماتمن

الانساناحقوقاحتراموالديمقراطية،القانون،دولةفكرةتنميةفي:المتمثلة

ألارهاب،ظاهرةومحارلةالمجتمعافيالتعدديةاحترامضرورةالأساسية،والحريات

إلخ....(24'لسلاموارلاستقرااوتأمين

وكيفيةواضحة،قواعدبارشلوناتصريحيحددفلمالاقتصادي،المجالفيأما

فضفاضةصيغاوضعوإنماالمتوس@،الجنوببلدانفيالاقتصاديةللتنميةالتعامل

الاهتمامحلستكونالتيالميادينإلىوأشارومطاطة،
الشراكةإطارفيأ،

قعووإنماالمرجو؟التعاونبأنجازالكفيلةالوسائلتحددأندونالمتوسطية،'«Jالأ

علىالحواجزورفعالتجاري،Jالتبادحريةانتهاجضرورةعنصرلن:علىالتركيز

."النفله"التنافسإطارفيوذلكالمتبادلة،السلع

J-iiالأالشراكةإطارفيالتعاونأنيتضحبارشلوناتصرلحمحتوىخلالمن
'

ممامتكافئهَ؟غيرعلاقةإقامةنحويتجهالتصريحهذاأقامهاالتيالمتوسطية،

الدول؟بينالسيادةفيالمساواةمبدأاحتراممدىحولالتساؤليثير
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إقامةفيذلكيبرزلمإذاالحقيقية،بسيادتهاالضعيفةالدولتمتعومدى

وصيانةالدفاعمنتتمكنحتىالمساواة،قدمعلىالأخرى،الدولمععلاقاتها

والثقافية.الاقتصاديةالسياسية،سيادتها:مظاهر

القروسطي)المجتمعالأصليةالفكرلةوبيئتهاالسيادةفكرةمنشأخلالمن

فكرةانتقلتولقدينفصلان.لاخلينالقوةمعتشكلأنهايبدوالفرنسي(؟

أخرى؟بشريةمجتمعاتإلىفيهنشأتالذيالمحيطبخصائصمطبوعةالسيادة

الدولدساتيرفيمكرسةوهيوتصرفاتها،الدولةقيامولبأساسفاعتبرت

السيادةللشعب،)النظرية(القانونيةالسيادةمسألتين:تبرزبكيفيةالحديثة

هذاالدولة.لهيئاتمسنددالاقتصادية...(السياسية،)القودالحقيقيةالفعلية،

ةالدوليالتانولْيالنظاممستوىعلىأماالداخلياالقانولْيالنظامالصعيدعلى

bالسيامنونوعانالوضع،نفسفيلاحظ النظريةأيالقانونية،السيادة:3

الوحدات،جميعبهاتتمتعوهيخاصة(؟المتحدةالأمممنظمةميثاقلمحي)مكرسة

دولا.بكونهاالدولي،المجتمعاعتران@علىتحصلالتي

السياسية،القوى:علىفعلاالمستحوذةالدولبها)تتمتعالحقيقيةالسيادة

وغيرها(.لتكنولوجيةوايةلاقتصادا

نظامفي"ظلالسيادةمفهومأنيبدووالاعتبارات،الملاحظاتهذهعلىبناء
هيالسيادةبهذهفالمتمتعوبالنتيجةبالقوة؟مرتبطايظلالحالي،الدوليالقانون

محرومة-فهيبالمتخلفةوالموصوفةالضعيفة،الدولأماللقوة.المالكةالدول

الحقيقية.السيادةبهذهالتمتعمنواقعيا-

تحدأمامالضعيفةالدولأنيبدووأخيرا
مزدوج:

8



-

انجازه،ينبعْيعملوأولالقوة.وعواملأسبابتهيئةإلىتسعىأنعليها

اتالقراراتخاذفيالحقيقيةالمشاركلآمنشعوبهاتمكينهوالمضمار،هذافي

لاالدولتقويةلأنالمجالات،شتىفيالمصيرية،
هذاالشعوب،خارجتبني

من

جهة.

-

الاسلاميةالشعوبدولمنهاوخاصةالضعيفة،الدولعلىأخرىناحيةومن

بمفهومتعلقماوخاصةلامي؟الإل@القانونيالرصيدإبرازبهدثجهودا،تبذلأن

تفرقلاالتيوالضوابطالقيممنجملةعلىالمبنيالإسلاميالمنظورمنالسيادة،

لابشرية،وحداتالدولأنأساسعلىالسيادةمبدأتقيموإنماوالدول؟الأفرادبين

المساواد:فيالإسلاميالعامللمبدأطبقاالأخرىعلىمنهاأيةتهيمنأنينبغي

إنلتعارفواوقبائلشعوياوجعلناكموأنثىذكرمنخلقناكماناالناسأيهايا"

أمةتكونلاحتىالدول،ثالأممعلىينطبقالمدأوهذا"أتقاكماللّهعندأكرمكم

أمة.منأرلى

منالكلأنأساسعلىالإنسانيالنوعتعاملالإسلاميةالقانونيةفالحضارد

سواءوحدة،لكلالذاتيالتنوععنالنظربغضالانسانيةاأيالكبيرة،الأسر

الوجهةمنالاختلاثفأندينيا،أوثقافيااقتصاديا،جغرافيا،التباينكان

ماعكسعلىوهذاوالخلق.الابداعفيوقدرتهاللهعظمةعلىدديلالإسلامية

تهملعداوالمبرقلنالأمريكيين،منهموخاصةالغرليين،القادةتوجهعلىيلاحظ

كماالإسلاميةاللحضارة
الشيوعيةعنالحديثمعرضفيأحدهم؟بذلكصرح

قائلا:التاريخ،مخلفاتمنأصبحتالتي

.(25)الراديكاليالإسلامهوللغرب،بالنسبةالاَن،الأساسي،العدوإن

يتطلبتبذلهأنالإسلاميةالشعوبدولعلىينبغيالذيالعلمي،الجهدهذا
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مماةالحضاريةالمهمةهذهبمثلللنهوضالضروريةوالماليةالماديةالامكانياترصد

ذلكيستلزمهوماالعلمي،البحثهو:الأولوياتأولويةتكونأنحتما-يتطلب-

الثقافةتختزنهالذيالقانوني،التراثعلىالتنقيبتتولىمؤسساتإقامةمن

القانونيالنظامومصادريتفقبماوتسييره،المجتمعتنظيممجالفيالإسلامية،

نصوصمعالمنسجمالميدان،نفسفيالإنساني،الفكرأنتجهوماالإسلامي،

Jiحiالمذكور-القانونيالنظام

البحثبضرورةوذلكسياسي،جهديوازيهأنينبغيالعلميالجهدهذاأنإلا

معثمأولا،الإسلامية،الشعوبJ,=بينللتفاهممناخبإيجادكفيلةأدواتعن

إمكانيةأمامحاجزاتقفالتيالعراقيلبأزالةوهذاالمظلومة،الضعيفة،الدولكل

يحتاجالعملهذامثلأنشكولاالضعيفة.الدولبينالحقيقيوالتعاونالتكتل

النفس.."بزة"والتضحيةسياسية،شجاعةإلى

مش:لهواا

BODINفيالبودونيالفقهتفاصيلانظر-(1) (J ) : Les s ix l ivres de la repub l ique

.89d
'

ANGELIN . 3 ed DUPUY ,
Paris , 1578 . L . I . chp VII I . p

GUILLHIERMOZالخصوصهذافيراجع-(2) : Essai sur l
'

origine de la noblesse ,
e

,236.France,au Moyen
- Age ,

Picard
,
Paris ,

1902
, pp

(3)-

DEJOUVENEL,الموضوع:هذافيانظر (B ) : De la souveraineté , GENIN ,
Pari

.1955,p

4 طهمحمدالاتجاههذافيانظر-(1
بيروتالعريية،النهفةدارالدولية،العلاقاتإلىمدخلبدوي:

9721.

.67ص
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5 I)-التعاريفهذهبشاْنراجعDUVERGER (M ) : Ins ti tu tion s po l i t iques et droi t

P .U . F . ,
1 1 ed ,

1970 , p . 3 ï

31للسيادمرادفةالسلطةفكرة

Louعنهاعبرالتيهي i s XIVتاالش@ثيرةصيغتهفي
ا

("

"

moi.القديمالفرنسيالنظامظلفيالمعروف،السساسيالنظامطبيعةإلىيشيروهوأنا:الدولةأي

ancienع،،دؤ: re@الفكرأنتجهاكمافالسياددوهكذاالملك،شخصفيالدولةسلطاتكلتتجسدحي

تعنيالفرنسي
والسيطرة.لقوةا

قضةعرض!9571عامنسيالفمالوقداعتبرالدولة،بينللمساواةالمفهومهذاعلىبناء-(6;

نسية؟الفرالداخليةالشؤونفيتدخلاومناقشتثاالمتحدة،للأممالعامةالجمعيةعلىالجزائريالشعب

االدولبينالمساواةمبدأأقامتالتيبالذات،الدولية،الشرعيةمذهلأن

كذلك-سمحت-التيهي

المتوحشةا،.الشعوبمذهإلىالأبيضالرجلإدخال"إطارفيثأخرىحفارةأقاليمعلىبالاستلاء

هذه
هي

)الاستعمارلة(.الاستدمارلةالمثمةتضمنتكاالتيلر-سالةا

'7)-

orieالنظرلةمذهتفاصيلفيانظر de la souveraine té sur le s3يملاول(5)ط:ا@شالأا

s sou rce s na tu
r

e l le s , dan s les re so l u t ion s de s Na t ion s Un ie s . IN : Co l loq u

.2er ,
1 978 , pث،ء
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رقمتحتالعامةالجمعةعنإرتينالصاالتوصيتينخاصبثكلراجع

,2200(XXI)6بتارلخ.

ntrele:الموضوع:مذافيانظر-(9) nouveau e t la cri se:(.10)حئا

.ère ,
I .F . R . I . 3 - 1 993 , pآء351ه(

.
59

BEDJAOUI:فيالموضوعتفاصيلانظر-(1ه' (M ) : Pour un nou ve l ordre économiq u

.S.C . O . 1 978 , p.ج

الولاياتاستراتيجيةإطارفييدخلالمتخلفةالدول"لمساعدة"المالبةالدوليةالمنظماتتجنيدأنكما

علىالغيورةاالجنوبدولوسيادةعزة،("تحطيمإلىالهادفةالأخرى،الرأسماليةوالدولالمتحدة،

المحتاجة،للدولمساعدتهالتقديمالمالية،الدوليةالمنظماتشروورمنأنأحدعلىيخفىلاسيادتها.

سمادتها؟علىالحفاظفيوأساسيحيويعنصروهرالعام؟قطاعهاعنالأخيرةهذهتتخلىأن

يؤولاماوهوسيادتها،هشاشةإلىمنطقيا-ذلك-يؤديالعام،قطاعهااضعافطريقفعنوبالتالي
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'

ac t ion h uman i tai reتاه

.641.ère,op . ci t .

, p@س

Bالموضوعهذافيراجع-(81) ernabé LOPEZ GARC IA : Sahara occ iden tal e t droi t

.

5

"

IN : Annuaire de l
'

Afriq ue du Nord . C .N . R . S . 1992
,p:+4@أ

.
4 1

'19)-

4صالسابق،المرجعانظي 1 2.

3eالشأن:هذافيراجع-(02) col lec tif (sou s la direc tion de TAVERNIER (P) : La

.Francee t la cour europeenne des dro its de l
'

homme . C . R .E .D . H . O . Rouen 1994
, p

91-87

(2 المجلةالثالثاالعالمدولوواقعالاقتصاديةالأزمةفدي:المجيدعبدالموضوعهذافيانظر-(1

الجزائرجامعة.9971-2رقم35بوالسياسية،الاقتصاديةالقانرنية،للعلرمالجزاث@لة

446 - 445 L+
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(22)-

lemonde.7:انظر diplomatique , ju in 1997 , p

lemonde.18.الأزمةهذهشاْنهذافيانظر-(32' (q uotidien) du 1 3/0 1 / 1988 , p

Decالمذكور:التصريحفيالموضوعهذابالتفصيلانظر-(24) laration de Barce lone . Adop té

de la conférence Euro - Medi terraneenne (27 /28 novembre 1995 ) , pp . 3 ,
4

, 5 , 6 e

25)-

GILBERفي:التصردحهذاانظر ACHAR : Le monde Arabe orphe l in de la

.7IN : Le monde dip lomatique , ju in 1997
, p

البعث:مراجع

-

بيروت،الرلية،لنهضةادارالدولية،العلاقاتإلىمدخلطه(:)محمدبدوي

1 972.

-

لةالدودكتوراهالإنسان،لحقوقلدوليةاالحمايةتدعيمضرورة)ض(:دنداني

1لجزائراارية،لإدالعلوموالحقوقامعهدمنشرورد()غير 996.

-

الجزائرلةالمجلةالثالث،العالمل9:وواقعالاقتصاديةالأزمةالمجيد(:)عبدقدي

ثه5بروالسياسية،الاقتصاديةالقانونيةللعلوم
21رقم الجزائرجامعة.997

1 997.

-

النهضةدارالدولية،والشرعيةالجديدالدوليالنظامسرحان:العزيزعبدمحمد

1هرةلقااية،الرد 993.

,BEDJAOUI(M) : Pour un nouvel ordre économ ique internationa

,.U.E . S . C . O

-BERNABE(L) : Sahara occ idental et droit d
'

ingerence dans
"

l
'

aprè

.golge".Annuaire de l
'

Afrique du Nord . C . N . R . S
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BETRAND (M) : L
'

O .N . U . la découverte (Collec tion Repères) Pari

(M) : L
'

O . N . U . et l
'

action humani taire ,
Politique etrangèr

-3(I.F . R .I)

,BODIN(J) : Les six l ivres de la republique d
'

Angelin . 3 ed . DUPU

Paris

.P):Entre le nouveau et la crise.)@ص@:ل

Organisation des Nations Unies ,
en 1 993 ,

Poli tique etranger

3(.I.F . R .

RVIN (R ) : Notes sur les derives de l
'

humanitaire . Dans l
'

ordre-

Reine Belge de dro i t in ternational . BRUYLAN

B ruxe l le

.1955DE JOUVENEL (B ) : De la souveraine té . GENIN , Paris

.tdro i t cons titu tionnel@س

.dشا

-Declarationde B arcelone
,
Adop tée lors de la conférence eur

(1995mbre+اشاشما

-FEUEUR(G ) : La théorie de la souveraine té sur les ressources nat

Dans les reso lu tions des nations Unies . Co lloque international-

.1978tenu à Alger , du 1 1 au 14 oc tobre 1 976 . O . P . U . Alge

ACHAR : Le monde arabe orphelin de la democratie . L

monde diplomatique , juin

.13/01/1998Le monde ( le quotidien) d
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المستعملةالرموز

عامةجمعيةع=ج.

.C.N . R . S .

= Cen tre National de la Recherche Scientifique

.C.R . E . D . H .

= Cen tre de Recherche des Dro i ts de l
'

Homm

F . R . I .

= Insti tut Français de Relations In ternationale

N . U .

= Organisation des Nations Unies

.O.P . U .

= Organisation des Pub l ications Un ivers i taire

P . U . F .

= Presses Un ivers i ta ires de Fra nce

-U.N . E . S . C . O .

= Un ited Nation for Education . Sc ience and Cu l ture O

-s,pour l
'

Education , la Sc ience et la Cu l

lin,)س@
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ا@مكاهداتمكان@دتك@

اثصا@إثارهااح@وحا@إت

ناصرمعمدبوغزالهد.

مقدمة

1إحدأتإ1ء-4@برت@ تدءبءلمحيفاخهالتيالأساسيةالقانونيةالأدوات2

والاجتماعية.والسياسيةالاقتصاديةلاتا@:،محْت@أفيالدوليالقانون

الدوليالقانونفيتلعبهالذيالدورإلىبالنظرالأهمية،هذهازدادتوقد

الأطراف.متعددةأوثنائيةكانتسواءتدخله،لممجاليبقلمحيثالحديث،

السيادةفكرةعلىطرأتالتيالتغيراتأكثر،المعاهداتأهميةفيزادومما

لهاتخضعالتيالمبادئ،منعددطريقعنالدوليالمجتمعقواعدبتقييدالمطلقة،

ظهوربعدأساسية،بصفةالفكرةهذهوتجلتالتعاقدية،علاقاتهافيالدول
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منميثاقهاتضمنهوماالمتحدة،الأمممنظمةأدقوبصفةالدولية،المنظمات

فكرةناقداDETAMBEالفقيهأكدالصددهذاوفيالدوليالمجتمعتحكمقواعد

اجتيازيجبفأنهالدولية،الحياةفيالقانونسلطانلتأكيدقائلا:المطلقةالسيادة

هذاإنهاءيجبفأبهآجلا،أووعاجلاوالحكام،الشعوبنفسيةفيخطيرةعقبة

السيادةذاتالدولةوفكرةالدولي،القانونفكرةبينالمشئومالأبديالتعارض

سلطة،أيتعلوهاأنتقبللاوالتيتصرفاتها،كلعلىالوحيدةوالمهيمنةالمطلقة

خلالجديدةبقوةبعثوالذيالقديمة،الوثنيةالعصورمنالمنحوسالميراثهذا

.(1)العشرلنالقرنحتىعشرالخامسالقرنمنالحديثالعصر

الأقلعلىأوقبلمنمعروفةتكنلمجديدةمجالاتظهورذلكإلىيضاف

أنشطةلتشملالدولية،العلاقاتدائرةاتسعتحيثقليلة،أهميةلهاكانت

المعاهدةفأصبحتالعالم،عرفهاالتيالتكنولوجيةللتطوراتنتيجةة،3متعد

وهيالدولية،للحياةالأساسي)المنظمهي:بدْلك
إتخاذلاستقرارالرئيسيةالأداة

.(2)نون(لقاا

القانونفيالخواصبينعقودشكلفيتنظمالتيالأنشطةفكلوعليه

موضوعتكونأنيمكنالداخلي،
لمالمعاهدةفأنثمومنالدول،بينمعاهدات

ذل@،منأكثربلوفعاليتها،أهىمميتهايزيدماوهذاتغطيه،لمنشاطاتترك

العقودمجالفيالداخليالقانونفيالأشخاصيعرفهالممواضيعوجدنافقد

فالمعاهداتخاصة،وبصفةالنو@لة.التجاربوتحريمالسلاح،كنزعيبرموها،التي

والبريالجويوالعلمي،والماليوالفنيوالثقافيالاقتصاديالتعاونتشمل

وا

دعم
الشرقبينالدوليةالعلاقاتانفراجهوجلية،بصفةالأهميةهذه

السياسية.الاختلافاترغمالمعسكرين،بينالباردةالحرباثرعلىوالغرب،
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والكيف،الكمناحيةمنالدوليةللمعاهداتجديدادفعاأعطىالعاملهذا

مبادئبتعميقسمحتالتيالمستعمرة،الدولأغلبيةاستقلالحركةذلكعنفضلا

أداةالمفهومبهذاتعتبرالدوليةفالمعاهداتواقعيا؟وتجسيدهاالدوليالتعاون

القائمة.المنازعاتوحلالدوليالتعاونلتحقيق

1لسنةالمعاهداتلقانونفييناإتفاقيةفأنالصددهذاوفي جاءتقد969

الحلولعنبعيداالدول،بينالمعاهداتلابرامعاما،نموذجياقانونامكرسة

التيجماعي،شبهأوثنائيأوالْفراديبشكلالأخيرة5هدْتطرحهاالتيالشخصية

لقانونفيينااتفاقيةنجدهذاوفيالداخلي،القانونفيسلبيةآثاراتترك

المعاهداتلقانونالمتزايدوالتطولرالتقنينأنتعتقدإوإذاتضمنتقدالمعاهدات

عليهاالمنصوصالمتحدة،الأمممبادئعمانسيدالاتفاقيةهذهفيتحققااللذين

وهيالميثاقفي
بينديةالوالعلاقاتوتنميةالدوليين،والأمنالسلامعلىالمحافظة

.(3)(لدولياالتعاونوتحقيقالدول

فيعليهاالمتعارفالمبادئكرستقدالمعاهدات،لقانونفيينااتفاقيةأنكما

معينسجمنحوعلىالمبادئ5هذقننتقدفإثهاوبذلكالمعاهداتابراممجال

المشاك@@إثارةمنمستقبلائللظالعلاقاتيدعهماوهوالدولي،التعامل

الدول.بى،@ةالأشا

بالعلاقاتالمتعلقةالجوانبكلتعالجلمفيينا،معاهدةف!@ذلكرغمولكن

حلذلكفيبماعامةاقواعدلاقرارجاءتوإنمامتكامل،تفصيليبشكلالدولية

تؤكد)وإذديباجتها:فيالاتفاقيةأكدتهماوهوبالمعاهدات،المتعلقةالمنازعات

بالطرقتسوىأنيجبالدولية،المنازعاتكبقيةبالمعاهداتالمتعلقةالمنازعاتأن

.(4)الدولي(والقانونلةالعدالمبادئووفقاالسلمية،
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يالأهميةاعترفتقدالمعاهداتلقانونفيينااتفاقيةأنالقوليمكنكذلك

الأساسيالدورتقدر)إذالديباجة:فيوردماوهذاللمعاهدات،البالغة
للمعاهداتالمتزايدةبالأهميةتعترفوإذالدولية،العلاقاتتاريخفيللمعاهدات

كانتمهماالدول،بينالسلميالتعاونلتنميةوكوسيلةالدولي،للقانونكمصدر

تهيئةتمإذاإلاتتدعملنالنظرةوهذه.(5)اوالاجتماعيةالدستوريةنظمها

حينئذالعالقة،والمشاكلالصعوبات،تذليلفيالدولوسعتالسياسية،الأجواء

الديباجةأوضحتهماوهذاوكيفا،كماأهميتهاتزدادالمعاهداتأنالقولنستطيع

المناسبةالظروفلتوفيرالمتحدة،الأممتصميمتتذكر)وإذفيها:جاءالتي

.(6)المعاهدة(عنالناشئةالالتزاماتاحتراموعلىالعدالة،علىللمحافظة

ليالدوالمجال@يالدولةتلزممركب،ور=لهاالأساسبهذاالدوليةفالمعاهدة

الدوليالصعيدينعلىأثرهينتجقانونيعملفهيثمومنالداخلي،والمجال

آثارايرتبداخلياالمعاهدةنفاذيجعلماوهذاسواء،حدعلىوالداخلي

.(7)دولية

من
التيبالآثارمباشربشكلمرتبطةالمعاهداتأهميةأنالقولنستطيعهنا

الموضوعهذايطرحهاالتيفالاشكاليةتقدملماوتبعاالداخلي،القانونفيترتبها

ا"ااختلافمدىفيتكمن

الوضعر،القانرنفيللمعاهداتالمختلفةلاتاس

هيو@الاسلامية؟والشرلعة
لي؟الدوالقانونفيالمعاهداتتحدثهاالتيالآ:

تحدثها؟التيالاَثارنوعيةهيوما

التقسيموفقوالدراسةبالتحليلسنتناولهاالتيالرئيسيةالمحاورهيتلكم

والشريعةالدوليالقانونفيالمعاهدةمصطلحاتتعددالأول:

سلامية.ل!ا
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لاَثارها.المعاهدةإحداثحالاتالثاني:الفصل

المعاهدة.آثارنوعيةالثالث:الفصل

اذولالخصلى

الاسلأمية.والشريعةالدوليالقانونفيلمثاهدةامصطلعاتتعدد

الفقرةالثانية،مادتهافيالمعاهدةالمعاهدات،لقانونفيينااتفاقيةعرفتلقد

معاهدة.)أ-التاليالنحوعلى)أ(الأولى
أودولتينبينيعقددولياتفاقتعني

كانتأياأكثر،أوواحدةوثيقةفيتمسواءالدولي،للقانونويحْضعأكثر،

عليه(.تطلقالتيالتسمية

لاالسعريفوهدْا
علىيقتصروإنماالدولي،القانونأشخاصكلعلىيسري

فقط.الدولبينالقائمةالعلاقات

بالمعاهدات،الخاصةالمصطلحاتتعددهوالتعريف،هذاعلىوالملاحظ

فأنتنوعت،مهماالتيعليه(تطلقالتيالتسميةكانتأيا"عبارة:منالمستمدة

القانونية.الناحيةمنواحدةقيمةلها

التالي:التقسيموفقالفصلهذاسنعالجفإئناتقدملماوتبعا

تنوعالأول:المبعث
الدولي.القانونفيالمعاهدةمصطلحات

تنوعالئاني:المبعث
الاسلامية.الشرلعةفيالمعاهدةمصطلحات
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ازولىا@مبحث

الدوليالقانوننيالمعاهدةمصطلعاتتنوع

واحدةدلالةلهامترادفة،ومصطلحاتمعان،عدةللمعاهداتبأنالفقهيعترف

فيينااتفاقيةضمنالرفلةهذهواتضحتاتخذتها،التيالمتعددةالتسمياترغم

J=الصادستورهافيالجزائربينهامنالتيالدول،اعتمدتهاثمالمعاهدات،لقانون

571لمادةوا22،1لمادةافي989/2/231ريخبتا

تنوعأنغير
الدولبعضأنبلمطلقا،دولياتسليمايلاقيلاالمصطلحات

ثمةومنالخاص،مجالهمنهمالكلجعلتحيثوالمعاهدة،الاتفاقبينميزت

التسمياتعلىالواردالاستثناءفأنذلكعنفضلا.(9)مصدرهمااختلاث

والتوقيع،بمجردساريايصبحالذيالمبسط،الشكلذوالاتفاقهوالمتقدمة
هذا

القواعدوفقعليها،التصديقبعدتنفيذهايجريالتيالمعاهدةخلاثعلى

ميزالفقهمنجانباأنغيرذلك.خلاثعلىالمتعاقدةالدولتتفقلمماالعامة،

التالي:النحوعلىللمعاهدةالمختلفةالمصطلحاتبين

يكونالتيالأطراف،المتعددةالاتفاقياتعلىتطلقماعادةالاتفاتية:

نونيا.قاموضوعها

كاتفاقياتالسياسية،الطبيعةذاتالاتفاقياتتخصماعادةالمعاهدة:

لمتبادل.التعاونواقةلصداواالاحلاف

منوالمرادالقصوى،+الأهميةذاتالاتفاقاتيخصانماعادةوالميثاق:العهد

قداسة.منبهتتمتعوماالوثيقة،تلكمكانةإلىالدوليالمجتمعانتباهلفتذلك

باعتبارهخاص@ة،أهميةاصدارهعلىأضفىالذيالمتحدة،الأمممنظمةكميثاق
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1مادتهفيتضمنفأنهذلكعنفضلاالشعوب،منصادرا خاصاتفضيلا03

ى.الأخرالدوليةلمواثيقوالمعاهداتاسائرعن

المنظمةأوالدوليةللمنظماتالمنشأةالجماعيةالاتفاقياتعلىيطلقالنطام:

لها.

مشتركة.سياسيةأوقانونيةلمبادئالمؤكدةالاتفاقياتيخصالتصريح:

الذيسابقة،لمعاهداتالمكملةالاتفاقياتعلىيطلقماعادةالبروتوكول:

الخاصةالمسائلبعضتوضيحأوالاتفاقياتتلكتنفيذبكيفيةإمايتعلق

.(51)بها

الثافيا@مب@ث

تنوع
الاسلاميةالشريعةفيالمعاهدهمصطلعات

هولمامماثلةتكونتكادالمصطلحات،فيتنوعاالاسلاميةالشريعةعرفتلقد

المهادنة،المسالمة،الموادعة،العقد،العهد،لميثاق،كاالدولي،القانونفيموجود

الميثاق.اصطلاحبهنىالتركيزمغ

السنةوفيالكريمة،الاَياتمنعددفيالمترادفاتلهذهاستخداماونجد

)ولاتعالى:لقولهمصداقاالاتفاقياتهذهكتابةضرورةعلىالتأكيدمعالنبوية،

للشهادةوأقوماللهعندأقسطذلكأجله،إلىكبيراأوصغيراتكتبوهأنتسأموا

يعرفوالمالشريعةفقهاءأنالأساسيوالشيء.(11)ترتابوا(ألاوادني

منها:التيلهاالمختلفةالمدلولاتإلىبالاشارةواكتفواالمعاهدات
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قولهمنهاآيات،عدةفيالميثاقمصطلحالكريمالقرآنذكرلقدالميثاق:أْ

.(12)"ميثاقوبينهمبينكمقومإلىيصلونالذين

بينكمقومعلىإلاالنصرفعليكمالدينفياستنصروكم)وانأيضاوقوله

.(1)ثهميثاق(وبينهم

الروم:ملكقسطنطينإلىالرشيدهارونرسالةفيجاءماأيضاذلكومن

علىجرأتكمبلغهإذاالمؤمنين،أميرعندكانوأفظعه،غدركمأعجبأن)الا

كانبماوتهاونكمذمته،خفرفيبحقهواستخفافكمعهده،نقضفيعزوجلالله

تعلمون.وأنتممنكم

ظهرانيبينحرماعزوجلاللهوضعهالذيالايمانوندْورالعهود،مواثيقان

تعاملوا@قلولهم،بهوتطمئننفوسهم،إليهلتسكنعبادهفيأفاضهوأماناخلقه

تبيعالأمممنأمةولاالملوكمنملكمنفمادنياهم،بهقيمواوبينهمفيما

حمى
الأعداءدولمندائرةعليهماللهجرىالاعليه،وجرأةبهتهاوناعزوجلالله

يجريأنالمؤمنينأميررجاوقدالسماء.منعذاباعليهم
بأيديمنكمنعمتهالله

اعتقدكانإذابعدالمسلمين
.(14)ميثاقكم(وأخذعهدهم

فيالمصطلحهذاإلىالنبوية،والسنةالكريمالقرآنتعرضلقدالعهد:.2

منها:متعددةمواطن

.(51)مسؤولا(كانالعهدإنبالعهد)واوفواتعالىقال

1 D



افاستقيمولكماستقاموافماالحرام،المسجدعندعاهدتمالذين)إلاأيضاوقال

.(16)لهم(

لموشيئاينقصوكملمثمالمشركينمنعاهدتمالذين)إلاجلالهجلوقال
.(17)المتقين(يحباللّهإنمدتهم،إلىعهدهمإليهمفاتمواأحداعليكميظاهروا

صلواتهمعلىهموالذينراعون،وعهدهملأمانتهمهم)والذينتعالىاللهوقال

.(18)خالدون(فيهالفردوسايرثونالذينلوارثون،اهوأولئكيحافظون

.(19)الإيمان(منالعهدحسن)إنوسلم:عليهاللهصلىالرسولوقال

.(20)له(عهدلالمندينولاله،أمانةلالمنأيمانالاأيضاوقال

الموفونخياركمبخياركم،أخبركم)ألاوالسلام:الصلادعليهوقال

.(21)بعهدهم(

أوعقدد،عدوكويينبينكعقدت)وإنوجهه:اللهكرمعليالاماموقال

دونجنةنفسكواجعلبالامانة،ذمتكوأرعبالوفاءعهدكفحطذمةمنكألبسته

تفرقمعاجتماعاعليهالناسشيء،اللهفرائضمنليسفإئهأعطيت،ما

لاوبذمتكتغدونفلابالعهود.الوفاءتعظيممنآرائهم،وتشتتأهوائهم،

لافألهعدوك،ولاتختلنتخيسن،
اللهجعلوقدشقي،جاهلاللهعلىيجترفي

متعته،إلىيسكنونوحريمابرحمتهالعبادبينأفضاهأمناوذمتهعهده

.(22)فيه(خداعولامدالسةولاادغالفلاجواره،إلىوششفيضون

هوالعهدأنواليمين،والميثاقالعهدبين)الفرقالسلامعبدبنالعزقولو

ياليمين،المؤكدالعهدهووالميثاقيكن،لمأويمينفيهكانسواءوالتزامالزام

.(23)معروفة(ليمينوا
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الآمانمنهاكنَيرةأموراتعنيعهدكلمةأنفيقولقتيبةابنأما

.(24)لميثاقوا

لاواللهبعهديوفونالذين)إلاتعالىقولهفيذلكعلىنستدلأنويمكن

.(25)لميثاق(اينقضون

الذينأيها)ياتعالىقولهمنهاالقرآنفيمتعددةمواطنفيوردالعقد:+3

.(26)بالعقود(أوفواآمنوا
ومع

الآياتمنعددفيالمصطلحاتهذهاختلاف

تنفيذها،علىوالسهرالمعاهداتاحترامضرورةعلىالشريعةأكدتفقدالكريمة،

من)إلا)ص(الرسولقالكماالمعاهدةقداسةمبدأترفالاسلاميةالشريعةلأن

فأنانفسطيببغيرشيئامنهأخذأوطاقتهفوقكلفهأوانتقصهأومعاهداظلم

.(27)القيامة(يومحجيجه

أعطىعبيدكم،أوأحراركممنأدناكم،أوأقصاكممنرجل)أيماأيضاوقوله

الله،كلاميسمعحتىالأمانفلهبأشارته،فأقبلبيده،إليهأشارأوأمانا،رجلا

.(28)بالله(واستعينوامأمنهإلىوه:فرأبىوانالدينفيفأخوكمقبلفأن

يحذرهالنخعيالاشترمصرلواليوجههاللهكرمطالبأبيبنعليكتبوقد

رضا،فيهوللهعدوك،إليهدعاكصلحاتدفعن)ولاله:قائلاالمعاهداتنقضمن

كلالحذرولكنلبلادك،وأمناهمومك،منوراحةلجنودكدعةالصلحفيفأبئ

فيواتممبالحزم،فخذليتغفل،قاربربماالعدوف!@صلحه،بعدعدوكمنالحذر

الظن...حسنذلك

فأبئالحقبغيرإنفساخهطلبإلىاللهعهدفيهلزمكأمرضيقيدعونكولا
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تخافغدرمنخيرعاقبتهوفضلانفراجه،ترجوأمرضيقعلىصبرك

.(291تبعته(

ألقانونيعرفهالابضماناتترتبطالعهودكافةأنالشرعفيالعامةوالقاعدة

وسالسقلاربينالمبرمالاتفاقومثالهاواليمينالحلفعلىقائمةأغلبهاالدولي،

)وعاقدنافيه:جاءمابينمنالذيلله،الطائعزمنالدولةوصمصامالرومملك

منتحرجونوبها،شرلعتكأهليحلفالتيالمؤكدةباليمينلناوحلفتفيهلك

ثناؤك،جلنفسكعلىوأشهدتنفوسناعلىوأشهدنابه،الوفاءعلىبهاالحنث

لىموشهراكولهربارلنحربأباوعدتناوأخاناالمرسلين.وأنبياءهالمقرلينوالملا"لكة

وبينكبينناجميعهباستقرارذلكفيهجرىالذيالمجلسحضرومنالمؤمنين،أمير

.(30?ولك(لناولزومه

ينثبينهقامتالتيالهدنةبخصوصقلاوونالسملطانعليهحلفماوكذلك

واللّه،واللهواللهفلان،وأنا)أقولقائلا:.@672سنةوتوابعهاعكافيالفرنج

هذدبحفظأوفيإننيالعظيمواللهاللّه،وتااللّهوتااللهوتاالله،ووبالله،الله،و

حافيا،الحراماللهبيتإلىالحجفيلزمنياليمين،هذهنكثتوأنالمباركة،الهدنة

.(36)عليها(المنهي،الأيامإلاكلهالدهرأصومأنويلزمنيحجة،ثلاثبنحاسرا

الخوفيزدادثمومنالله،يعلمهاالعهودهذهأنيقينا،يعلمونالمسلمينأنثم

كلعلىالله)وكانتعالي:لقودهمصداقاتنفيدْهاعلىوالحرصاحترامهابضرورة

.(32)شيءرقيبا(

.(33)(حسيباشيءكلعلىكانالله)إنأيضا:وقوله
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الفافيالفصلى

لأثارهاالمعاهدةإحداثحالات

حسبفيهاالواردةللأحكامتبعاكثيرا،المعاهداتآثارتتنوع
بهتقضيما

المعاهد.بنودضمنالأطرافعليهيتفقلماتبعاالعامة،القواعد

أواتفاقيةبقواعدتصطدملمماآثارها،تحدثالمعاهداتأنالعامةوالقاعدة

الغالب،فيمشكلاتثيرلاالمكانيةالاَثارأنعلماذلك،بخلاثتقضيقانونية،

هذهمنوانطلاقاالمشاكل.منعدداتولدالتيالزمنيةالاَثارخلافعلىوهذا

التالي:التقسيموفقالمعاهدةلآثارنتطرقفإئناالخاصية،

الديبلوماسيةالعلاقاتقطعالأول:المبحث

وقفها.أوالقانونيةأوالاتفاقيةالمعاهداتإنتهاءحالاتالثاني:المبحث

الداخلية.والاصلاحاتالثوريةالتغيراتالثالث:المبعث

الدولي.التوارثالرابع:المبعث

لى4اذا@مبحث

الديبلوماسيةالعلاتاتتطع

احداثفيتستمرالمعاهدةفأبئالقنصلية،أوالديبلوماسيةالعلاقاتقطعرغم

لقانونفيينااتفاقيةمن74المادةإلىاستناداالداخليالقانونفيآثارها

أوديبلوماسيةعلاقاتوجودعدمأوقطع)إنعلى:نصتالتيالمعاهدات

يؤثرولابينها،فيمامعاهداتابرامدونيحوللاأكثر،أودولتينبينقنصلية
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القنصليةأوالديبلوماسيةبالعلاقاتالخاصالوضععلىذاتهحدفيمعاهدةإبرام

أكدتالتيالاتفاقيةنفسمن63المادةفيوردتقريباالتأكيدونفسبينها(فيما

القنصليةأوالديبلوماسيةالعلاقاتقياميكنلممانافذةالمعاهدةاستمرارعلى

ذلك.يتطلب

بالوضعالمعاهداتابرامتأثرعدمهوالمادتين،هاتينعلىيؤخذوما

كبيرحدإلىيؤثرالواقعأننلاحظولكنناإسشَناء.إلاالقنصليأوالديبلوماسي

لاالدولأنالعامةالقاعدةلأنوالكيف،الكمناحيةمنالعلاقاتنوعيةعلى
تبرم

هناكلأنمقطوعة،الديبلوماسيةأوالقنصليةالعلاقاتكانتإذامعاهدات،

أنتعرثالمتعاقدةالدولةأنسيمالاالطرف،الدولةمنالمعاهدةنفاذمنتخوف

معاهدات؟معهاوتبرمالدوللهذهتطمئنفكيفودية،غيرأصبحتالعلاقات

أدركناإذاخاصةالمعاهدات،هذهمثلعلىتتحفظالدولأنالعامةفالقاعدد

ستطرح.لهاحصرلامشاكلهناكفأنالطرفالدولةتقصيرحالةفيأنه

الدولية،العلاقاتفيأساسيةدعامةيعتبرفأنهالنص،هذاكانمهماولكن

هذافأنوهكذاالدول.بينالمبرمةالمعاهداتخلالمنمفتوحاالأملبابيترك

الذيالنحوءلىوألقنصلية،الديبلوماسيةالعلاقاتقطعكيفيةإوللليتركالنص

الشيءأنثممنها.بعضعلىمقتصرةأوالميادينلكلشاملةكانتإنترتضيه،

بيندوليةمعاهداتابرامتمنعلاأنهاهوالمادةهذهتضمنتهالذيالآخرالإيجابي

ديبلوماسية.أوقنصليةعلاقاتتعرفلمدول

احداثهاأوالمعاهداتإبراممنتحدلافإئهاالسياسيةالحواجزهذهفرغموعليه

إبراماثرالمادةهذهمضمونتطبيقعلىحيامثالاالرليةالدولوشهدتلآثارها،

القطيعةفكانتالصهيوني،الكيانمعديفيدكامباتفاقيةمصرجمهورية
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بينهاقائمةالثقافيةالعلاقاتعلىالعرليةالدولوأبقتوالاقتصادية،السياسية

Aسنةبغدادمؤتمرإليهتوصلماوهذامصر،ويين قررمجلسحيث980

سفراءسحبأ--1)يأتي:ماالخارجيةوزراءمستوىعلىالعربيةلجامعة

فورا.مصرمنالعربيةالدول

المصرية،الحكومةمعوالديبلوماسيةالسياسيةالعلاقاتبقطعالتوصيةب-

خلألالتوصية،هذهلتطبيقاللازمةالاجراءاتالعرلية،الحكوماتتتخذأنعلى

الدستوريةللاجراءاتوفقاالقرار،هذاصدورتاريخمنواحدشهرأقصاهامدة

قطر(.كلفيالنافذة

بتاريخالموقعةالديبلوماسيةالعلاقاتحولفيينااتفاقيةمن45المادةأنكما
4 / قضتقد?16/61

سريانعلىالديبلوماسيةالعلاقاتقطعتأثيربعدم

النافذة.لمعاهدةا

فإنكره3الواردالنحوعلىإيجابيانصاتضمنتقدالمعاهدةهذهكانتوإذا

Aسنةالصادرةالقنصليةللعلاقاتفيينااتفاقية سلبياتأكيدااحتوت963

لاالديبلوماسيةالعلاقاتقطعأنمفاده
وضعبالضرورةيعني

للعلاقاتحد

منإليهتتوصلوماالمعنية،الدوللتقديرخاضعةتبقىالأحكامهذه

إمكانيةشرعتالحديثةالديبلوماسيةأنكلههذافيوالسببتعاقدية.اتفاقيال@

العلاقاتقطعتأخرى،دولةبتمثيلمعنية،دولةقيام
الذيالمضيفة،الدولةمع

ماعادة
دوننهائيا،قطعهاغايةإلىالمصالحبتمثيلالدولي،القانونفييسمى

الأولى.حالتهاإلىرجوعهاإلىأورجعة،

المعاهدات،أنواعكليشمللامطلق،غيرالمذكورالمبدأأنإلىالاشارةوتجدر

فقلى.الطبيعيةبالعلاقاتمرتبطةمعاهداتفهناك
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الثان@ا@مبث

وقفها.أوالقانونيةأوالاتفاتيةالمعاهداتانهاءحالات

المعاهدةلنفادْحداتجعلذكرهاسيأتيالتيالقواعدأنالعامالأصل

القواعدهذهضمنحالاتهناكلكنبطلانها،أوآثارهاوقفأومنهابالانسحاب

فينعالجهماوهذاالتطبيق،فيمتفاوتبشكلآثارهاترتبالمعاهدةتجعل

التالية:النقاط

أمامنكنلمماآثارها،احداثفيالمعاهدةتستمرالتنفيذ:استعالةأ+
الاستحالةبينالمعاهداتلقانونفيينااتفاقيةميزتوقدالتنفيذ.فياستحالة

أحداثعننهائياالمعاهدةتتوقفالأولىالحالةففيالنسبية،والاستحالةالمطلقة

غايةإلىمؤقت،بشكلآثارهاتتوقفالمعاهدةفإنالثانيةالحالةفيأماآثارها،

المعاهدة.تنفيذاعترىالذيالعائقزوال

إلىاللجوءتجزلمالمعاهداتلقانونفيينااتفاقيةأنإلىالاشارةوتجدر

إخلالإلىراجعاذلككانإذاانهاءها،أوبالمعاهدةالعملايقافأوالانسحاب

الاخلالهذاكانسواءالمعاهدة،تنفيذاستحالةإلىالاستناديريدالذيالطرف

المادةتضمنتهماوهذادولي،التزامبمقتضىأوالمعاهدة،أحكامفيعليهمنصوص

-1)أنه:علىنصتالتيالمعاهداتلقانونفيينااتفاقيةمن62

لطرفيجوز

منها،الانسحابأولإنهاءهاكأساستنفيذهااستحالةإلىيستندأنمعاهدةفي

كانتإذاأماللتنفيذ،ضروريهلاكأواختفاءنتيجةالاستحالةهذهكانتإذا

فقط.بالمعاهدةالعمللايقافكأساسإليهاالاستنادفيجوزمؤقتة،الاستحالة

أوالمعاهدةلانهاءكأساسالتنفيذاستحالةإلىالاستناديجوزلا-2

إخلالنتيجةالاستحالةهذهكانتإذابها،العملايقافأومنهاالانسحاب
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ولي،jالتزامبأيأوالمعاهدة،بمقتضىيالتزاماتهالطرفهذاجانبمنجوهري

المعاهدة(.فيآخرطرفأيمواجهةفيبهيلتزم

5المادةأنكما بعضمواجهةفيالمعاهدةآثارتوقفعلىاحتوتقد8

معاهدةفيأكثرأولطرنمين)يجوزمعينة:شروطتوافرتإذافقط،الأطراف

بينهمفيمابأحكامهاالعمللايقافإتفاقايعقدواأنالأطرافمتعددة
وبصفةفقط

للمعاهدة.وفقاممكناذلككانإذا

بشرط:الايقافهذامثللاتحرمالمعاهددكانتإذاب-

موضوعمعيتعارضألاأ-
منها.والغرضالمعاهدد

طبقاالتزاماتهمآدائهمأوبحقوقهمالأخرىالأطرافتمتععلىيؤثرألا-2

للمعاهدة.

أحكامهاسريانعلىيؤثرلاالتعديلأنالعامالأصلوالانهاء:التعديلب+

ذلكيكنلمماالأطراث،ضعددةكلالمعاهدةكانتإذاالمتعاقدةالدولارتضتهإذا

فأنهالدوللبعضالاتفاقيالتعديلأماوأهدافها.الدولمصالحمعيتعارض

لهالأخرىالدولقبولعلىيتوقف
نصتقدالمعاهدةكانتإذاأثره،يحدثحتى

والتنفيذبحقوقها،الأخرىالأطرافتمتععلىيؤثروألاالتعديل،امكانيةعلى

لموضوعها.الفعال

لاوعموما
التيالدولأماارتصْته،التيالدولحقلمحيإلاالتعديليسري

المعاهدةف!@رفضته
ذلك.يخالفنصاالمعاهدةتتضمنلممابها،العملينتهي
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المعاهدةتعارضب+
مع

إذاآثارهاأحداثعنالمعاهدةتتوقفآمرة:قاعدة

معتعارضت
قائماالتعارضهذاكانسواءالدولي،القانونقواعدمنآمرة،قاعدة

64_53المادتينوفقلنفاذها،لاحقاكانأوالمعاهدةابراموقت
فيينااتفاقيةمن

لمعاهدات.القانون

لحقها،التيالبطلاننتيجةآثارها،احداثعنالمعاهدةتتوق@الحالةهذهوفي

معمتعارضةأصبحتلكونها
الاَمرد.القاعدد

أحكامكلبطلانإلىإلاتعمدالمعاهداتلقانونفيينابمعاهدةالأجدروكان
معالمتعارضالنصبطلانعلىتقتصربلالمعاهدة،

تبطلفلماذافقط.المعاهدة

فيإلافيينااتفاقيةمعومنسجمةصحيحةكلهاكانتإذاخاصةإ!المعاهدة؟كل

ما!!مادةمنواحدةفقرةأوواحدةمادة

علىأساساقائمةالمعاهدةكانتإذافقط،البطلانتقررأنبالمعاهدةأولىوكان

معالمتعارضالنصلك3وجود
ابرامفيأساسيادافعاكانبحيثالاَمرةاالقاعدد

آثارمعيتعارضالطرحهذالكنالحالة.هذداقرارواستثناءالمعاهلإة.الأطراف

7المادة المعاهدةبقاءصياغتهاتفيدالتيالمعاهدات.لقانونفيينااتفاقيةمن1

المطلق.البطلانعلىتؤكدصياغتهالكنعيب،منشابهامابازالةسارية

باطلةكانتولوالمعاهدة،أحكامتطبيقفيالدولتستمرالمعاهدة:بطلأن+@

لهأجازالذيالطرفمنبالأصحأوالطرفينمنإجازتهاتمتإذاعاقديهانظرفي

ذاتبقاعدةواضحإخولإلىراجعاذلكيكنلممابالبطلان،التمسكالقانون

تعبيرلافسادبالنسبةالحالوكذلكالداخلي.القانونقواعدمنجوهريةأهمية

المعاهدة.ارتضائهاعنالدولة
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فيحقهالمتعاقدالطرفيفقدالاجازة،حالةباستثناءالحالاتهذهكلوفي

.45المادةأكدتهماوهذابالبطلانالتمسك

أمامكناإذاالاتباع،الواجبةالاجراءاتمراعاةلعدمنتيجةينطبقالحلونفس
الفقرةخاصة6،5المادةحسبايقافهاأومنهاالانسحابأومعاهدةبطلان

أحكامعليهاتمليهبماملزمةالدولةتبقىالأحيانمنكثيروفيمنها.الخامسة
سواءالمعاهدةإزاءالدولةوضعيةكانتمهمامعاهدة،بموجبالدوليالقانون

فيينااتفاقيةمن43المادةفيوردماوهذاالانسحابأوالانهاءأوبالبطلان

أوانهائهاأوالمعاهدةبطلانيوثرالاأنه:علىنصتالتيالمعاهداتلقانون

لأحكامأوالاتفاقية،لهذهتطبيقابها،العملأوقفمنهاالانسحابأوالغائها
المعاهدة

تكونالتيالمعاهدة،فيالمقدرةالتزاماتهاأداءفيدولةأيةواجبلمحي

المعاهدة(.عنالنظربغضالدوليالقانونبمقتضىبهاملتزمة

تبينإذاالمعتدية،الدولةحالةفينافذةالمعاهدةتبقىالمعتدية:الدولةحالةكل+

فيوردكماالمتحدد،الأمممنظمةتمليهماحسباتخاذهاتمالتيالاجراءاتأن
اتجاهالمتخذةالاجراءاتأنتقرالتيالمعاهدات،لقانونفيينااتفاقيةمن75المادة

لمعاهدة.الدولة+،هذهالتزامبعدملهاعلاقةلااعتدائها،نتيجةالمعتديةالدول

الدولبينالتعاقديةالعلاقاتفيالأحكامهذهتطبيقأنإلىالإشارةوتجدر

لاحيثالمعاهدات،لقانونفيينااتفاقيةمنالدولةموقفعلىمتوقف
هذهتسري

النص.هذاعلىالتحفظحالةفيالأحكام

الطرف،الدولةمنالمتبعالاجراءعلىبالمثلالمعاملةتتوقفيالممُلى:المعاملةو+

الموقف.أوالعملطبيعةنفسمنيكونوقدالأخرى،الدولةعليهلترد
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عنالمعاهدةفيهاتتوقفعارضةحالةبالمثلالمعاملةفيينااتفاقيةاعتبرتوقد

تنفيذبعدمالدولةتمسكتإذاإلاالسرلان،فيالمعاهدةوتستمرآثارها،احداث

باختلافنسبيايختلفمطلق،ليسالمبدأهذاتطبيقف!@ولذلكأصلاالمعاهدة

نصادفها.التيالحالات

نافذةالمعاهداتتبقىالهرب:حالةنين+
هذهولكنالحرب،حالةفيحتى

النواحيالدوليةالمعاهدةعلىالحربأثرمنيستخلصحيثمطلقة،غيرالنظرة

عدمأوالأسرى،كمعاملةالحربحالةتنظمالتيساريةاالمعاهداتبقاء

معينة.أسلحةاستخدام

تتضمنانعاهددكانتإذاالمعاهدات،انقضاءالحربقيامعلىيترتبلاب-

بذلك.نصا

لمراكزالمنشأةأوالمنظمةالمعاهداتانقضاءالحربقيامعلىيترتبلاب-

معينة.أقاليمأواقليمعنالتنازلأوبالحدودالخاصةكالمعاهداتدائمةموضوعية

لةللدوبالنسبةإلاالحرببقيامتنقضيلافأبهاجماعيةالمعاهدةكانتإذاد-

ثه(.4)المتحارلةالدولأو

أبرمتالتيالظروفتتغيرلممانفاذهافيالمعاهدةتستمرالطرود:تعْييرع.

الانسحابأوالمعاهدةبانهاءالمتعاقدةللدولتسمحالظروفهذهأنحيثفيها،

المعاهداتلقالْونفيينااتفاقيةمن62المادةفيالواردانالشرطانتوافرإذامنها

وفالظرفيالمتوقعغيرالجوهريالتغيرإلىالاستنأديجوزلا-1)قضت:التي
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إلامنهاالانسحابأوالمعاهدةلانهاءكسببالمعاهدةابرامعندسائدة،كانتالتي

التاليين:الشرطينتوافرإذا

الالتزامالأطرافلارتضاءهاماأساساكونقدالظروفهذهوجودكانإذاأ-

هدة.لمعابا

أنيجبالتيالالتزاماتنطاقفيجذريتبديلالتغييرعلىترتبوإذاب-

للمعاهدة...(.طبقامستقبلاتنفذ

لانهأءكسببالظروفبتغيرتعتدلمالمادة،نفسمنالثانيةالفقرةلكن

كانإذاوكذلكالحدود،بمعاهدةالأمرتعلقإذامنها،الانسحابأوالمعاهدة

كماالظروث.تغيرإلىالاستناديريدالذيللطرثراجعبالالتزامالجوهريالاخلال

رفالظوتغيرلنظويلآوفقاالمعاهدةأحكامبوقف@التمسكأوالاستنادأيضايجوز

الدول.وارتضتهممكناذلككانمتى

المعاهدةبأحكامالجوهريالاخلالأنالأصلالعاهدة:بأحكامالاخلألق+

كه-لجىَتضالذيايئحسبنفاذهاوقفطبالمعاهدةالعصا@إنهاءإلىامايؤدي

كلقداجلالا-:لمذادي@-فقدالمعاهدة،
@

ر
ت،تأ"ا-االآطراؤ،كضباتات:ا.ا

رالصوهذهأمامنكونماونادراعاما.الاخلالهذاكانإذاإلالذلك،نتيجة
ة

كليابالمعاهدةالعملايقافإلىيؤديقدالجوهريالاخلالفأبئوعموماالأخيرة،

هذاباختلافتختلفالمعاهدةآثارف!@ولهذأبها،العملانهاءأوجزئياأو

علمناإذاخاصةالمتعاقدة.الأطرافبينالآثارمتنوعةعلاقاتيولدالذيالاختلال

وندالحؤولأوبالمعاهدة،العملرفضفيالجوهريالاخولحددتقدالمعاهدةبأن

موضوعها.تحقيق
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المعاهداتعلىتسريلاالجوهري،الاخلالقاعدةتطبيقأنإلىالاشارةوتجدر

الخاصة،بالأحكاممنهاالمتعلقةتلكوخاصةالانسانيالطابعذات
مننوعأيبمنع

المعاهدات.هذهمثلبحمايةيتمتعونالذينالأشخاصضدنتقاما@ْاع

المعاهدةتعارضعدمقي+
لاالدولي،القانونأحكامفقالداخلي::التشريعمع

هذهتثير
4

حالةفيالمعاهدة،أحكامتطبيقيتعينلأنهمشكل،أينتاعدة

المعاهدةتعارضأنمنادها،خليتهIii,قيوتلقىالقاعدةهذ@ولكنالتعارض،
مع

بعصْ@لهااعترلمحتحيثالدستور،فيالمعاهددمكالْةعلىقن@يتهالداخليالتشريع

مكانت@لهاأخرىدولوفيالنفإنون،منأعلىبقهِ،أخرىلد@5التانرنابقودلالد؟

فإنذلكعنفضلاالمعاهدات؟مكانةأخرىإولتجاهلتالدستور،منأعل@@

معاعد@أاتتلبيقفيجريالقوانين،تنافسقاعد@المعاهداتعلىتتلبقا@دولابعض@

معتتعار@@ولمالتانون،علىوجودهافيحقته"@كانتإلأاحالةفيفتد
قاعدد

فيينااتفاقيةمن46المادةفيتحديدهاالواردالداخليالتانورْأحكاممنجرهرية

المعاهدات.لتانون

الثالثا@مبطث

الداخليةوالاصلاحاتالثوريةالتغيرات

الأشخاصأمالنصوصمستسواءالداخليةوالإصلاحاتالثوريةالتغيراتإن

لافإثها
تصْع

تتنصلأنيمكنلافالدولةالداخلي!القانونفيالمعاهداتلآثارحدا

تأكدماوهذاالنافذة،المعاهدةمن
1923/بتاريخالصادرالتحكيميالقرارلمحي
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1 0/ 1 الجنرالحكومةضدالمطالباتقضيةحولويريطانيا،كوستاريكابين8

تغييركلانالدوليالقانونفيالعامةالمبادئ)منفيه:جاءالذيتنديو

.(35)للدولة(الدوليةالالتزاماتعلىتأثيرلهليسللحكومات

بتاريخوارلنداانكلترابينالمصائدقضيةفيأيضاالمسألةهذهطرحتوقد
بتاريخالمبرمةهافانامعاهدةفيأيضاالمبدأهذاتأكدوقد73/3/2

1مادتهافي20 الولاياتفيالعلياالمحكمةعنالصادرالحكمفيوكذلك،1

1بتاريخ"سفير"قضيةفيالأمريكيةالمتحدة 90 1 المعاهدةأنعلىمؤكدة7/5/

أوالدولهذهباسمأبرمتأنهادامماللدول،المتتابعةالحكوماتتلزمالمبرمة،

أبرموها.الذينالأشخاصكانومهماحكوماتها،

فصلتالتيفيMILi_ئاولقضيةوردأيضافيالمضمونونفس

.(36إالمكسيكيةالأمريكيةالمطالباتلجنةفيه

تعدالمعاهداتذلكفيبمالي،الدهالقانونقواعدأنهذامنوالمستخلص

كان،شكلأيفيالمتعاقدة،الدولفيتحدثالتيالتغيراتمهماملزمة،

الصلاحياتبتحديدالمتعلقةالدستوريةالقواعدأوالحكومةأوالرئيسمستسواء

القاعدةفهذهشرعي،غيرأوشرعيالتغييرهذاكانسواءالسلطاتلمختلف

يهمهماوكلللدول،الداخليةالسياساتفييتدخللاالدوليالقانونلأنمطلقة،

المتعاقدة.الدولبينالمبرمةبالمعاهدةالعملاستمرارهو

أن:على0/22930/11فيالصادرالمصريالدستورأكدالسياقهذاوفي

وكذلكالأجنبية،الدولتجاهمصرالتزاماتمنيحدأنيمكنلاالدستورهذا)نفاذ

.(36)(مصربقانونالمكتسبةالاْجانبحقوق

نواحي:عدةمنالدوليةالمعاهداتاستمرارمبدأالإسلاميةالشريعةعرفتوقد
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الناحيةمنبالمعاهداتالعملاستمراريةتستندالزمنية:الناحيةمنأولا

عدةعلىقامتفقهيةأراءإلىالزمنية
الشريعةمعتتعارضألابشرطحجج،

عليهميظهرفلمقوما،الامامغزاا)فأبئالشافعي:الامامقولمنهاالاسلامية،

هوماأرضهمعنيؤدونهشيءأوأرضهممنشيءعلىالصلحعليهعرضواحتى

علىذلكواعطوهالجزيةمنهميؤخذممنكانوافأبئالجفدة،مثلأوالجزيةمنأكثر

أنعلىإلامنهمقبولهلهوليسمنهم،يقبلهأنفعليهالحكمعليهميجريأن

جاءمنبهيعملواضحابينهمبالشروطكتاباويينهمبينهقبلهوإذاعليهم،يجري

أنعلىصالحوا،ماعلىعليهاصالحواالذينلاهلهامملوكةالأرضوهذهبعده،

.(73)ذلك(علىلهممملوكةفهيشيئا،عنهايؤدوا

رضيالخطاببنعمرقررهالذيبالصلحيوسفأباوش@تشهد
لأهلعنهالله

وييعهمكنائسهمباحترامالشام،
رضىالخطاببنعمرأنفذدماعلى)نافذقائلا:

.(38)القيامة(يومإلىعنهالله

يدعولااستقالتهأوعزلهأوالمعاهدةأبرمالذيالامامموتأنهذامنيتضح

تطبيقاغيرهباجتهادتنقضفلاباجتهاد،عقدهاكانإذالأنهمنها،التحللإلى

فيالمعاهداتاستمرارلةمبدألأنبالاجتهاد(ينقضلاالاجتهاد)أنلقاعدة

بينالعلاقاتوثباتاستقرارعلىالقائمبالعهدالوفاءمبدأإلىيستندالشريعة،

لدول.ا

مدةعلىالهدنةعقدت)انالمقدسي:قدامهابنالاماميقولالشأنهذاوفي

نقضنالوولأننابها،الوفاءوجب
عهدهم

عندعهدنالنقضواعليهم،قدرتناعند

لزمهغيره،وولىعزل،أوالامامماتوأنالصلح،معنىفينذهبعلينا،قدرتهم

.(39)الذمة(كعقدعاقده،بموتنقضهيجزفلملازم،عقدلأنهامضاؤه،
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لزمهغيرهوولىالهدنة،عقدالذيالاماممات)انالشيرازي:الامامويقول

عليهم،قدرتناعندلهمنفلمفأذاالمسلمين،لمصلحةعقدتالهدنةلأنامضاؤه،

.(40)بالمسلمين(الاضرارإلىذلكفيؤديعلينا،قدرتهمعندلنايفوالم

أبوالامامتعبيرحدعلىسواء،حدعلىوالحربالسلمفيالمبدأهذاعرفوقد

.(41)الكبيرالسيرفيالشيبانيالحسن

الاسلاميةالدولةأقاليمكلالمبدأهذاشمولأيالمكانية:الناحيةمن.2

بلدةإلىعينالموادمنقومخرج)ولوالكاسانيالاماميقولهذاوفيالمترامية،

لاآمنونفهؤلاءالبلدد،تلكالمسلمونفغزاموادعة،المسلمينوبينبينهمليست

إلىبالخروجينتقصفلالهم،الأمانأفادالموادعةعقدلأنعليهم،لأحدسبيل

دارالذميبدخوليبطللاأنهالذمةعقدوهوالمقلد،الآمانفيكماآخر،موضع

.(42)(...الحرب

الاسلاميةالشريعةفيالمعاهداتاستمراريةلمبدأالمكانيالتطبيقفأنوهكذا

الكاساني،الامامقالهماخلالمنالدولي،القانونيعرفهالاأسانيديرث

الذيالوحيدوالتقييديقصدونها،التيالبقاعكانتمهماآمنينيبقونفالموادعين

ا)واتفقوحزم:ابنالامامقالهلمااستناداالمكرمةمكةهوالأقاويلأغلبفييرد

الحرمحاشاالبلاد،منأحبواحيثوالدخولالاسلامأرضفيالمشيالذمةلأهلأن
لا؟.أميدخلونهاختلفوافأنهممكة،

الاسلام...بلادمنشاؤوابلدأيسكنيبلدأيسكنىلهمأنعلىواتفقوا
.(43)العرب(جزيرةحاشا

المسلمينخلفاءتعددإذاوإماواحد،المسلمينإمامكانإذاقيصد-القولوهذا

جزئية.حالةفيإلايطبقلاالمبدأهذافأبئالمكان،بحسب
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؟-
حاجةدونالمعاهدةعليهمتسريالأشخاصأنأيالشخصية:الناحيةمن

يكونوالمإنحتىتطبيقها،شروطفيهمتوافرتمتىجديدةمعاهدةلابرام

يفرضلاالذمةفعقدالجزية،فيالشأنهوكماعليهم،تنطبقالذينمنساعتها

الافاقةبعدولكنوالصبيان.المجانينعلىالجزية
الأئمةأغلبفيذهبالجنون،من

هذا)وعلىسيبلغون:ومنالبالغين،يتناولالعقدلأنالذمة،عقدتجديدعدمإلى

ولمهذايومناحتىالأعصارجميعفيكلهمخلفائهوسنةالرسولسنةاستمرت

.(44)جديد(بعقدبلغمنكليفردوا

العقد،التزامبينوالموفينالبالغ)يغيرأنيجبيقولالشافعيالامامأنغير

بمأمنهاللحاقاختاروانله،عقدلتالذمة،اختارفأنمأمنه،إلىيردأنويين

(45)إليه(أجيب

تناسلومنالجرلة،أهلأولادأناتفقوا)وانحزم:ابنيقولالمقامنفسوفي

معتجديددإلىيحتاجلاعليهم،بعدواوانأجدادهمعقدهالذيالحكمفأنمنهم،

.(46)منهم(حدثمن

ابيال@ا@مبحت

الدوليالتوارث

الحكومات،تغيرلمحيمنهاجزئيةفييندرجأنيمكنالدولي،التوارثقاعدةإن

لي.الدوبالتوارثعلاقةلهاف!@الاستقول،لاتفاقياتالمتميزةللصفةنظراولكن

الخاصةالاتفاقيةوجودقبلبينها،فيماالتوارثمسألةالدولعرفتلقد

المعاهداتلقانونفيينااتفاقيةوكذلك978/8/231فيالمبرمةالدوليبالتوارث

1 96
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بأيةالاتفاقيةهذهأحكامتخلالن:73مادتهافيالأخيرةهذهأحتوتوقد

المسؤوليةونتيجةالدول،بينتوارثنتيجةمعاهدةإلىبالنسبةتثورقدمسألة

.(Jالدوبينقتالنشوبنتيجةأوالدولية،

الخاصةالأحكاممثلالدولعرفتهاالتيالحالاتبعضعلىينطبقالوضعهذا

خصتووالحماية،والاتحادوالوحدةوالتقسيمالضم،حالاتمثلالكلي،بالتوارث

روالتحرالاتحادوانحلالوالانفصال،التنازلكحالاتالجزئيالتوأرث

.(47)والاستقلال

منوانطلاقا
بينلآثارهامرتبةتبقىالدوليالتوارثحالةفأنالأخيرة،هذه

علىسلباتنعكسالاتفاقيات،تلكتكنلمماالمستعمرة،والدولالمستعمرةالدول

المستقل،البلدسيادةاحترامبدرجةيتعلقالمضمونوهذاالمصير،تقرلرحق

الصادرالصادربتاريخ571-62قانونولعلعليه،ويتوقف

فيالفرنسيةبالقوانينالعملباستمرارالمتعلقالمؤقتة،التأسيسيةالجمعيةعن

يدخلجديد،تشريعوجودغايةإلىالوطنيةالسيادةمعتتعارضلاالتيالجزائر

والأحكامالنصوصكلأنعلىمنه،الثانيةالمادةأكدتحيثالإطار،هذافي

تضعالتي
توحيالتيأوالجزائريةللدولةالخارجيةأوالدخليةللسيادةحدا

تضعالتيوالأحكامالنصوصوكلالعنصري،التمييزأوبالاستعمار
حدا

أنغير.(48)القيمةوعديمةباطلةتعتبرالديمقراطية،للحرياتالعاديةللممارسة

عدمها.منللسيادةحدتضعالتيالمعاهدةبينالتمييزالصعبمنأنهيلاحظما

ايفيان،اتفاقياتعنالمترتبةالجزائريةالفرنسيةالاتفاقياتإلىنشيرأنويمكن

الاحتلالفترةفيالجزاثرباسمفرنساعقدتهاالتيالمعاهداتمنكثيراأنحيث

منأ4للمادةبالنسبةالشأنهواlà?L_نفاواستمرفرنسا،منالجزائرورثتها
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)تكفلأن:علىأكدتالتيوالمالىالاقتصاديبالتعاونالخاصةايفياناتفاقية

بواسطةمنحتالتيالنقلأوالتعدينبامتيازاتالخاصةالحقوقسلامةالجزائر

غاقلا،أوسائلاالهيدروكاربورنقلأووللاستغلالىللبحثالفرنسيةالجمهورلة

فيالواقعةعشرة،الثلاثالجزائرلةالولاياتفيوذلكالأخرى،المعدنيةوالمواد
اطلاقوقفعندعليهكانماعلىالامتيازاتهذهنظامويبقىالشمال،

فرنسامنالصادرةالنقلأوالتعدينامتيازاتمجموععلىالمادةهذه

فيللتنقيبتراخيصرنسالتصدرالنار.اطلاقوقفوبعدالمصير،تقريرقبل

فيعنهاأعلنقدالمناطقهذهكانتإذاإلالذلك،بعدتحْصصلمالتيالمناطق

فيها.التنمَيبلاجراءالفرنسيةللجمهوريةالرسميةالجريدة

التيالشركاتوكذلكالفرنسية،الشركاتلمختلفالجزائرتضمنأنعلى

.(17i-.)المالنشاطهاالطبيعيةالعادية:الممارسةفرنسيينرأسمالهافييتحكم

وإيجاباسلباالشركاتهذهالتزاماتعلىالمترتبةالنتائجالجزائروتتحمل

1المادةحسب التيوفوائدهاالالتزاماتالجزائرتتحملأنعلىنصتالتي8

المؤسساتباسمأوباسمهاتمسواءالمختصةالفرنسيةالسلطاتبهاارتبطت

ة(.الجزائردالعامة

بينباتفاقالجزائرلةالدولةإلىتنتقلبالجزائرالموجودةالعقاراتمختلفأنكما

1عليهنصتماوهذاوالجزائر،فرنسا 9 e àu i:الجزائرفيالدولةعقاراتإتنقل

لعملضروريةأنهايرىالتيالعقاراتذلكمنوششثنىالجزائرية،الدولةإلى

معبالاتفاقوذلكالدائمة،أوالمؤقتةالمرافق
الجزائرية.السلطات

تملكهاالتيالشركاتأوالعامةالمؤسساتملكيةالجزائرلةالحكومةإلىوتنقل

بالجزائر.العامةالمرافقبإدارةالجزائريةالحكومةتقومكماالدولة،
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بالجزائر،العامةالمرافقبادارةالخاصةالموروثةالأصولعلىالملكيةنقلطبقو

قيمةبذاتوليسبالمرافق،خاصهوماعلىأيضاويطبق

العمليات(هذهاتمامشروطخاصةاتفاقياتستحدد

ثرواتاستثمارأجلمنالتعاونمبادئإعلانفيوردتقريباالتأكيدونفس

تتعهدالجزائريةالسيادةإطار)فيديباجته:فيجاءحيثبالصحراءالأرضباطن

باستقلالالخاصةالجهودمواصلةضمانأجلمنبالتعاونوفرنساالجزائرمنكل

بالصحراء.الأرضباطنثروات

حقلهاعامةكسلطةوالتزاماتهاوامتيازاتهاحقوقهافيفرنساالجزائرتخلف

الاعتبارفيوضعهامعبالصحراء،والنفطالتعدينقالْونبتطبيقالتصريح

منالتالثالبابفيالمبنيةالأوضاع
التصريح...(.هذا

مجالفيفرنساعنورثتهاالتيالمكتسبةالحقوقسريانالجزائرتضمنوهكذا

الصحراوي،النفطقانونإطارفيمنحتالتيللتراخيصبالنسبةوالنقلالتعدين

(10)المادةالمصيرتقريزعنالاعلانقبليسريالزمنيالسرياننطاقفأنوبذلك

بالصحراء.الأرضباطنثرواتاستثمارأجلمنالتعاونمبادئإعلانمن

الحقوقوكذلكالحدود،معاهداتيمسلالدولياالتوارثأنإلىالإشارةوتجدر

رظهووالاستخلافحالةفييعني)وهذاالحدود:أنظمةعلىالمترتبةوالالتزامات

لاالأساسهذامثلف!@والالتزاماتالحقوقتعديلأوالمعاهدةلانهاءأساسأي

د.الحدوبنظامالمتعلقةوالالتزاماتالحدودلتغييراستخدامهيمكن

المعاهدات،تستورثالدولةأنفيينالاتفاقيةووفقاذلككلمننستخلص

إلىتمتدولاالأخرى.الدولمعأبرمتهاأنسبقالتيبالمعاهداتمرتبطةوتبقى
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تبهترماالاقليممعينتقلفلاالمنفصل،الاقليمإلىالحدودتجديدمعاهدات

الاقليمعلىتنصبكانتإذاإلالغيرها،وواجباتحقوقمنالمعاهدات
.(49)ذاته(

علىالضوءيسللىالدوليةللمعاهدالتالقانونيةالاَثارموضوعفأبئوهكذا

حيثمنالداخليبالقانونالمعاهدةعلاقةوهوالدول،تعيشهحساسموضوع

ماعادةاللىيالدسمَورالداخليةالقانونيةالنصوصمقدمةوفيوالتأثر،التأثير

ةالأجهزمختلفعلىتأثيرهامدىوتبينعام،بشكلالعلاقةهذهلتحديديتعرض

الداخلية.والقضائيةالسياسمة

من
سيمالاالدولي،القانونفيالمعاهددتطبيقيثيرهاالتيالأهميةندركهنا

قدالداخليالقانونأنيحدثقدلأنهللدول،التشرلعيةالاختلافاتأدركناإذا

فتحدتهوتهاايوسعوقدمعينة،نواحيفيتطبيقهابتقييدآثارها.منيحد

هذايقتضيهاالمَيالتنظيميلآ،للمسائلخضوعهامعكليبشكلأثارهاالمعاهدة

الاَثارنوعيةتحددالتيهيوالتوسعالتقييدبينالموجوددالفجوةهذهالأخير،

للمعاهدة.القانونية

الثالثالخصل

ليالدوالقانوننيالمعاهدةتحدثهاالتيالأثارنوعية

لمكانتهاتبعاالداخلي،القانونفيالمعاهدةتحدثهاالتيالاَثارنوعيةتختلف

تطبيقمنتسهلقدالتيالمتعاقدة،الدولترتضيهلماوتبعاالدساتير،في

لىالأوبالدرجةمتوقفةالاثارنوعيةيجعلالذيالأمرنفاذها،منتحدأوالمعاهدة،
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Jمتبابشكلللدولالتعاقديالاطاراعلى i،القانونبينالآثارهذهتختلففهل

ثلاثةإلىالفصلهذاقسمنافإئناالطرحلهذاووفقاالاسلاميةوالشريعةلوضعيا/

المباشر:التطبيقشرطالأو@:

للمعاهدةالفوريالأثرأوالفوريالتطبيقالثاني:المبعث

للاتفاقية.والرجعيالمباشرالأثرالثالث:المبعث

اذولىا@مبحث

المباشرالتطبيقشروط

الاسلاميةالشريعةوأحكامالوضعيالقانونبينالمباشرالتطبيقشرطيختلف

التاليين:المطلبينحسببالدراسةنتناولهالذيالشرطلهذاوموسعمقيدبين

الوصْعيالقانونفيالأول:المطلب

الاسلاميةالشريعةفيالثاني:المطلب

اذوا@مطلب
س

الوضعيالقانونني

تهتمأنيمكن
إلىتتعداهولافق@،الضيقالإطارضمنبأطرافها،إلاالمعاهدة

لهاكانإذاالأشخاص،علىالدوليةالمعاهدات)تطبقالعاديينالأشخاصمخاطبة
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القانونفيدقةأكثربصفةموضحةأنهايبدوالفكرةوهذهالذاتي،النفاذطابع

.(50)الداخلي(القانونفيعنهالدولي

تمنحعندماالوصفهذايلحقهاأنيمكنالمعاهدةأنالفقهمنالبعضويرى

لتنفيذيقةJمجردالمباشرالتطبيقعدو.(51)والتزاماتحقوقابذاتها

دوليةقاعدةتحدثهاالتيللآثارطريقةأوصيغةعنعبارةأوالدولية،المعاهدات

.(52)الداخليالقاتونفي

وطشرثلاثةيتطلبانجلوساكسونيمفهومالأصلفيالمباشرالتطبيقوشروط

الداخلي:القانونفيحتى@طبق

دقيقة.أحكامعلىاحتوائهأ-

دولية.استثنائيةأوداخليةتكميليةلأحكامالزاميتهفيتابعايكونألا-2

رمجرديعتبرولاللخواص،مباشردوالالتزاماتالحقوقاسنأد-3
بيناط

الفقيهحسبيعتبرماوهوكثيرا،المفهومبهذايهتملمالفقهأنعلماالحكومتين،

أغلبيةويذهب.(53)الفرنسيالدولةمجلسعلىيطرحلمموضوعديبدوي

لمحيمرةأولعرفتأمريكية،المباشرالتطبيقفكرةأصلبأنالقولإلىالكتاب

1سنةنيلسونضدفوسترقضيةفيالعلياالدستوريةالمحكمةحكم 829,

2/6للمادةوتطبيقاتجسيدا
.(54)الأمريكيالدستورمن

العدلمحكمةتبنييجرلمالدولي:القانونفيالمباشرالتطبيقشروطأ+

المتعلقالاستشاريرأيهافي928/3/21بتارلخإلاالفكرةلهذهالدائمةالدولية

هذاوالبولولْيينالحديديةالسككموظفيضددانزنغفيالمحاكماختصاصبقضية

حقوقاترتبأنيمكنهامباشربشكلالنافذةالمعاهدةبأنمؤكدةالمحكمةأثبتتهما
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نيةاتجهتأوذلكيفيدموضوعهاكانمتىالأشخاص،حقفيوالتزامات

.(55)الأثرذلكلاعطائهاالأطراف

يمكنلافالاتفاقالطرفين،باتفاقإلامباشرةآثارايرتبأنيمكنلاالاتفاقإن

المتعاقدين،اهتمامات)انالخواص.حقفيوالتزاماتحقوقتلكبصفتهيخلقأن

طبقالتيالصفةالاعتباربعينآخذينالاتفاقمحتوىفيعنهاالبحثيجب

.(56)بها(

نيةبأنلقبول،بالفقهأدىالدوليةالعلاقاتتطور)إنالبعض:يرىبينما

أحكامموضوعولكنللمعاهدة،المباشرالنفاذطابعلهاالتيهيليستالأطراثْ
.(57)يحددها(الذيهوالمعاهدة

الدستورإلىرجعنافلوالدساتير،بحسبنظر،محلالمسائلهذهأنوالحقيقة

1لسنةالايطالي 94 الشكلذوبالاتفاقيعترثلالوجدناه8،0مادتهفي8

الداخلي.القانونفيللمعاهداتالمباشربالأثرولاالمبسط

àالصاالفيدراليالدستورنجدالفيدرالية:ألمانيافيالمباشرالتطبيقشرفى+2
ر

لمحي
لمحييؤكد.949/5/231

مفادهالذيللمعاهدةالمباشرالأثرعلى25مادته

تضمنأحكاماالداخليةتشريعاتهافيتدخلبأنتبادلياتلتزمالمتعاقدةالدول)أن

عنهاتكلمتالتيوالالتزاماتبالحقوقبالاتفاقيةالمعنينالأشخاصتمتعبها

.(58)نفسها(الاتفاقية

وقضائيا.فقهيااجماعاتمثلالنظرةهذه

المتعاقدةالأطراثْنيةف!@وعموما
المباشرالتطبيقعليهايتوق@التيهي

رأيناكماالمباشرفالتطبيقالعملية.الناحيةهذهسايرالقضاءأنويبدوللمعاهدة،
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لا
فعاليتها،تعطيهاالتيالداخليالقائونلقواعدوإنماالدولي،للقانونيرجع

اختصاصميدانصميمفييدخلالدوليللقانونالداخليالتنفيذفأبئوهكذا

أنرغمالمباشرالتطبيققاعدةتطبيقعدمفيحرةتبقىدولةكللأنالدولة،

.(59?بذلكلهايسمحقانونها

فيحكمهافيالبلجييهةالنقضمحكمةتوصلتالنظردلهذهواستنادا
1أ 9 8 3 /4 إرادةمنالمستمدالمباشر،الأثرعلىالتأكيدإلى،2/

.(60)قدينلمتعاا

جبوللمعاهدات،المباشرالتطبيقميزةتمنحالتيهيالدولأنوالمستخلص

المعاهدد،أبرمتالتيالسلطةعنالخروجيستطيعلالأنهتطبيقها،القاضيعلى

العاديالوصْعهووهذاالاجراء،ذلكوحدهاتملكالتيهيالتنفيذيةوالسلطة

المباشر،التطبيهتمنحإلىمنمْرداالقاضييلجأأنالمقبولاغيرمنولكنللأمور،

ترتيبعدمعلىصريحبث@كلتأكيدهاأوالتنفيذية،السلطةسكولتحالمَيفي

صرلحةبعباراتالمباشرالتطبيقعنتعلنما4عادالمعاهدةلأنالأثر،ذلك

.(61)ضحةووا

ماالمعاهداتمنفهناكالأحوال،كلفيالنحوهذاعلىالأمريستقيملاولكن

التفسير.طريقعنالمباشرالأثرمنهايستشف

المباشرالتطبيقضمانعلىتحرصأنعليهاينبغيالوطنيةالسلطاتإن

)أندانزنغ:محاكماختصاصقضيةفيوردوقدالصفة،بهذهالمشمولةللقواعد

أنهوالعامةوالقاعدةاستثنائيا،يعتبرأنيجبدوليةلقاعدةالمباشرالتطبيق

تصبححتىبذاتهاكافيةتكونقدالمعاهدة
وشكلها،مضمونهامنانطلاقانافذة

الحالهوكماتشريعيتدخلدونداخلياتطبيقاتلقأنيمكنفالمعاهدةلذلكوطبقا

رأينا(.الذيالنحوعلىالمتحدةالولاياتفي
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معان:عدةتعنيبذاتهاالنافذةفالاتفاقية

خاصة،لأحكامحاجةفيليستأنهاإيمباشرا،تطبيقاتلقىالاتفاقيةإنأ-

خلقعلىالقادرةالوحيدةباعتبارهاتطبيقهاقصدالداخلي،القانونفيلادخالها

لدولة.الأشخاصبالنسبةوالتزاماتحقوق

إلاالداخلي،القانونفيتطبقأنيمكنلابذاتهاالقاعدةأنأيضاتعنيب-

القاعدةتلكيجعلالذيالأمرالتنفيذيةالسلطةبتدخل
تلكمنتقديرموضوع

.(62)السلطة

تتضمنهالذيالنصإنللدول،الدستورلةالأحكامبعضتقضيقدوهكذا

فالمعاهدةالداخلي،المجالفيالالزاميةلقوتهاالمعاهدةلاحداثكاثْالمعاهدة

.(63)الداخليالقانونإلىتحويلهابمجردنافذةتصبح

لاأنهالمباشرالتطبيقفي،ميزةوأهم
جعيروإنماالدولي،القانونلأحكاميرجع

الدستورلة.النصوصعنفضلاالمتعاقدةالدولبينخاصلشرط

كوفمانالفقيهيقولالمتعدة:والولايانبلجيكافيالمباشرالتطبيقشرط؟.

منجزءابذلكفتصبحداخليا.تبنيهابعدإلامباشراتطبيقاتعرفلاالمعاهدةأن

أورويافيمعروفهوماهذاعليها،البرلمانموافقةتتطلبالتيالداخلي،القانون

بذاتهاالنافذةالمعاهدةنعتبرأنفيمكنالأمريكيةالمتحدةالولاياتفيأما

سلطةلهالمتحدة،الولاياتفيالرئيسوأنالبرلمان،تدخلدونلأمريكاقانونا

الاتفاقيات"المسماةالاتفاقياتفيالشيوخمجلستدخلدونالدولةالزام

بينالفترةففيالمتحدة،الولاياتفيوجوداالأكثرهوالنوعوهذا"التنفيذية

فيالمتحدةالولاياتأبرمتبينمامعاهدة،عددهابلغ9281-9631
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معاهدة299الفترةنفس
الولاياتأنالفقهاءأحدوبقول.(64)الاَخرالنوعمن

اتفاقا2001ومعاهدة800منأكثرأبرمتالثانية،العالميةالحرببعدالمتحدة

Aويعدتنفيذيا، حيثالتضاعف@،نحويسيرالمعدلأنالقوليمكننافإئه939

.(65)تنفيذيااتفاقاعشرأرلعةمعاهدةكليقابل

المجالضمنالدوليةالمعاهدةادخالإننرنسا:فيالمباشرالتطبيقشرط+4

التطبيقصفةالاتفاقيالدوليالقانونعرفقدالقضاءلأنجديدا،ليسالداخلي

28?26المادتينمنانطلاقافوري،تشريعيتحويلدونالمباشر
رالدستومن

Aلسنةالفرنسي منحيرفضالفقهأغلبيةبينما946
التطبيقصفةالمعاهدة

نفاذها.تضمنالتيهيالدولأنمادامالمباشر،

التشريعيةالاجراءاتبأنفيهتأكد956/3/281بتارلخصادرحكموفي

المعاهددوأنبذاتها،نافذةالمعاهددكانتاإذضرورلة،غيرالمعاهدةلتنفيذالداخلية

يتماشىالرأيوهذا.(66)تحويلإلىحاجةفيليستالمباشر،بالتطبيقالمشمولة

مع
معويتعارضالثنائيةالمدرسةفقه

أنانزيلوتييرىوهكذاالوحدة،مدرسةفقه

.(67)الأفرادتجاهأثرهاتحدثأنيمكنهاالمعاهدة

منجانباجعلماوهذا
والتنفيذالمباشرالتنفيذبينالتميمزإلىيلجأالفقه

فعلاهيالداخلية،التنفيذاجراءاتكالْتإذافيمافحصللقاضيتاركينالفوري،

.(68)مباشرةالمعاهدةلنفاذضرورية،

قضائيةأحكاملنقصنتيجةأنهزيراوي،الاستاذةتقولالجزائر:فيالوضع+3

المباشر؟التطبيقشرطلمفهومواضحةأجابةإيجادالصعبمنفإئهالمجال،هذافي
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تعرضه،بمناسبةمرات،عدةللقضاءالأعلىالمجلسرفضالنظرةلهذهواستنادا

أنووالجزائر،بفرنساتتعلقأنهابسببالمعاهدة،تطبيقمنايفيانلاتفاقية

الأعلىالمجلسحكمفيفعلاوردماوهذاالمعاهدة،يغلبواأنيمكنهملاالأشخاص

967/2/2بتاريخ تخصايفيان()اتفاقيات)المعاهداتفيه:جاءالذيأ1

الخاصةالمصالحتخصولاالموقعتين...الدولتينبينعامبشكلالعلاقات

كانماالأعلى،المجلسأنزيراويالأستاذةحسبوالمفروض(69)لرعاياهما(

يجبكانوإنمامباشرا،أثراايفياناتفاقيةمنحبرفضالحكم،هذاإلىليتوصل

فرنسافيالدولةمجلسإليهلجأماوهوالخارجية،لوزارةالأمريدفعأنعليه

.(70)الاتفاقيةنفسبشأن

لابأنهالحل،هذاإلىالقاضيلجوءأسبابزيراوي،الاستاذةوتبرر
إلىيرجع

صرفة.سياسيةلاعتباراتيرجعبلذاتها،المعاهدةنص

بتاريخحكمهفييترددلمالأعلى،المجلسفأنالأولالحكمعكسوعلى
11/1 9 66/ ممْحفي،1

الاتفاقية)انبقوله:المباشرالتطبيقصفةالمعاهدة

قانوناأصبحتوالجزائر،فرنساطرثمنعليهاالمصادقايفيان()اتفاقية

.(71)للدولتين(

يعيشونالذينالأشخاصاتجاهيقول:BORELLAبورللاالفقيهجعلماوهذا

تكنفلمومعنويا،سياسياطابعاإلالهاليسايفياناتفاقياتفأنالجزائر،في

اجراءأيموضوعتكنولمالرسمية،الجريدةفيمنشورةأبداالاتفاقياتهذه

بالأشخاصحتىبلفحسب،بالدولتتعلقلاايفيان،اتفاقياتأحكام

الجزائري،القضاءأمامبهاالتذرعيتمأنوالمعتادالمفروضمنوكانأيضا...

هيالحقيقةولكنالادارة،مواجهةوفي
ع

ير
.(72)ذلك
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للقضاءالأعلىالمجلسأحكاممنالانطلاقيمكنلاأنهزيراويالأستاذةوتقول

هذهلأنالمباشر،التطبيقعرفقدالقاضيأنعلىللتأكيد،ايفياناتفاقياتبشأن

فيأمثلةإيجادالصعب)فمنبالاستقلال:متعلقخاصطابعلهاالاتفاقيات
المباشربالتطبيقالمتعلقةللمسائلتستجيبالتيايفيان،خارجالجزائريالقضاء

.(7)ثهلدوليةاهداتللمعا

الدولةمجلسعرفهاقدالمباشر،التطبيقمسألةأنديبوى"ويرى

أيةتمنحلاالمعاهدة،أحكامكانتإذامرفوضايكونالطعنولكن(74)الفرنسي

للدولةالداخليةالسلطاتمواجهةفيالدولةباقليمالقاطنينللأشخاصحقوق

علىتحتويالمعاهداتبعضأنيحدثوقدمحْتص،غيرالدولةفمجلسالمضيفة،

المباشر.التطبيقيمنعنص

هذايشملهاالتيالمعاهددأنسبقماعلىبناءالمباشربالتطبيقفالمقصود

حالةفيحتىالفرنسيةالسلطاتقبلمنتطبقالوصف،
الاجراءاتإتخاذهاعدم

مننوعايعتبرللمعاهداتالمباشرفالتطبيقالنفاذ،واجبةفهيبتنفيذها،الخاصة

اثالأطرلارادةيستجيبللمعاهداتالمباشرفالتطبيقللأشخاص،المقررةالحماية

تكرسه.التيالدستوريةالنصوصفيلهحلايجدأنيمكنولا

منالمستمدةالعرفية،الأحكامنظمتالدساتير،أنالآنالمؤكدالشيءأنثم

أيةعلىتحتويلاولكنهاالمباشر،التطبيقصفةومنحتهاالدولي،القانون

العرفبينالاختلافاتعنناتجوهذابالمعاهدات،متعلقةمماثلة،تنظيمات

.(75)الأطرافالدولإرادةإلىبالنظرآثارهاحيثمنوالمعاهدة

فأنالدولي،القانونعرفهالذيالتطوررغمأنهعليه!التأكيديمكنوما

أغلبلأنأوجه،بعديبلغولممحدودا،مازالللمعاهداتالمباشرالتطبيق
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وهذهرعاياها،تخاطبولالوحدها،تخاطبهابأنهاالدولإليهاتنظرالمعاهدات

المباشر.التطبيقتجسيدأمامحائلاتقفمشكلةأكبر

الفان@ا@مطلب

الاسلأميةالشريعةفيالمباشرالتطبيقشرط

ف!@رأينا،الذيالنحوعلىالمباشرالأثرعالجقدالدوليالقانونكانإذا

يعةالشرفيالعاديينالأفرادفحتىالاسلامية،الشريعةفيتمامايختلفالوصْع

القاضيلقولاستناداحاكمهمأبرمهاالتيالمعاهدةبتنفيذمطالبينالاسلامية

والحاكم،الاَمركانولكنهوحده،)ص(النبيإلايعاهدهم)ولمالعربي:ابنالامام

عليهم،محسوبإليهم،منسوبللأمةلازمفهوأحكمهأوبهأمرماوكل

.(76)ذلك(غيريمكنلاإذبه،يؤاخذون

من)براءةتعالي:اللهفيهايقولالتيالكركلةالآيةمنمستمدالتفسيروهذا

.(77)المشركين(منعاهدتمالذينإلىلهالله

شمولهامع)ص(ورسولهاللهإلىالبراءةنسبت)وإنماالالوسي:الامامويقول

المعاهدةوعلقتبموجبها،العملووجوبحكمها،فياشتراكهمفيللمسلمين

خاصةبالمسلمين،
والسلام،الصلاةعليهالرسولواتفاقتعالياللهبأذنكونهامع

عنعبارةلأنهاالمخاطبين،رأيعلىتوقف،غيرمنوتحتمهاتنجزتهاعنللانباء

للكفره،الترضعنالسابقالعهدعلىالمترتبالخطرورفعالأمان،حكمأنها

واشتراكأصلا،شيءعلىتوقفغيرمنتعالىاللهبجانبمنوووشرطلك3و

كسائرعقدا،كانتفحيثالمعاهدةوأماذِ@،لاالامتثالطريقهوإنماالمسلمين،
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علىالمتعاقدينبعبارةإلاالأحكام،عليهاتترتبولاتتحصللاالشرعيةالعقود

منصدورهيتصورلاوجه
ذلك،فيالأذنسبحانهعنهالصادروإنماتعالى،الله

.(78)المسلمون(لهالمباشروإنما

عاهدتم(الذينإلىإقولهفي)والخطابالسياق:نفسىفيالجوزيابنويقول

الذيهولأنهوسلماعليهاللهصلىاللهرسولوالمراد)ص(،اللهرسوللأصحاب

عاموهذاأيضا،عاهدوابالرضاءفكأنهمراضون،وأصحابهالمعاهدةيتولىكان

.(79))ص(اللهرسولعاهدمنكلفي

)ص(اللهرسولعاهدتمالذين)إلىالموضوع:نفسفيلقرطبيا@الامامويقول

وعاهدوا،عاقدوافكأنهمراضوناكلهمبذلكوأصحابهللعقود،المتوليكانلأنه

إليهم،منسوبقومهمعلىالكفرأئمةعقددماوكذلكإليهم،العقدفنسب

الجميعمنالرضاتحصيلفإنذلكاغيريمكنلاإذبه،يؤاخذونعليهم،محسوب

منيراهلماالامامعقدفإذامتعذرا
.(80)الرعايا(جميعلزمأمرالمصلحة

إلاالأفرادحقفيآثارهاتنتجبأنللمعاهدةيعترفلاالدوليالقانونكانوإذا

المعاهداتفأنذلك،لاقرارالمتعاقدةالأطراثنيةتتجهوعندمااستثنائية،بصفة

Liiتضمينإلىحاجةدونرعاياهاتلزمالاسلامية،الشرلعةفي Iخاصانصاهدة

ماإذاالاسلاميةالدولةرعاياكليلزمالخليفةيبرمهمالأنذلك.ضمانيكفل

المعاهداتمنالرعاياهؤلاءيستفيدالمقابلوفيالتزامات،تحددالمعاهدةكانت

فأنذلكعنفضلافيها،الواردةالحمَوقحيثمنالاسلاميةالدولةتبرمهاالتي

الاَخرالطرفنقضأنباقرارهاالدوليالقانونأحكاممنأبعدتذهبالشرولعة

لمإذاترتبها،التيالآثارحيثمنمنهاالاسلاميةالدولةتحلليلحقهلاللمعاهدة

نقضها.فيباَخرأوبشكلساهمواقديكونوا
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منوالحكمة
محلالعاديينالأفرادتجعلالاسلاميةالشريعةأنكلههذا

النافيا@مبحث

للمعاهدةالفوويالأثر

حقفيآثاراتنتجأنيمكنالمعاهدةبأنالدائمةالعدكمحكمةأكدتلقد

ذلكاحداثإليالأطراثْاهتماماتانصبتإذاقوريبشككالأشخاص

رقمللمحكمةالاستشاريالرأيفيوردماوهذاالأثر،
1 بتاريخالصادر،5

.(81)"والباتالمقررهيالأطراتارادة"أنفيهجاءالذي928/3/91

بأنقبوليجبفلاالدول،بينالتزاماتخلقإلىتهدفما3عادوالمعاهدة

الدرليمنعشيءلاولكنفوريابشكلللأشخاصمباشرةحقوقاتمنحمواضيعها

ذلك.عكسعلىارادياالتعبيرمن

ويرجع
ونيةالاتفاقيةموضوعطبيعةإلىالفوريالتطبيقمسألةالفقه

.(82)لأطرافا

26للمادةاستنادوالنشربالتصديقالأولىبالدرجةيرتبطالفوريفالتطبيق

1لسنةالفرنسيالدستورمن 946.

مورغ
للمعاهدةالتلقائيالادخالعنبعيدةمازالتالداخليةالقوانينف!@ذلك

الفقيهيقولهذاوفيالوحدة،مدرسةأكدتهماعلىبناءالداخليالقانونفي

NEUBOYET:(المعاهدة
تكونأندونالداخلي،النظامضمنتلقائياادخالهايتم

الدولعنتمامايختلفقانونناف!@وهكذاآخر،إجراءإلىحاجةفيالضروريمن
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تأخذأنفيهاالمعاهدةعلىيجبالتيبريطانيا،أوهولندامنكلعنجوهريا،

يصبححتىداخلي،قانونشكل
.(83)صعوبات(عدةيطرحوهذامحققا،نفاذها

يطلبهاأندونالدوليةالمعاهداتتلقائيةبصفةيطبقالجزائريوالقضاء

وهكذاالوطنية،الأجهزةقبلمنتلقائياتطبقالدوليةالمعاهدات...)الأطراف

43فيالصادرحكمهفيالأعلىالمجلسفأبئ
يسمبر

1 تلقائياأثارقد982

.(84)(9621أوت28لىالجزائريالفرنسيالقضائيالبروتوكول

ضمانصندوققضيةفيالأعلىالمجلسحكمعلىينطبقإلمضمونولْفس

.(85)إيفيانلاتفاقياتالمَلقائيالأثرالأعلىالمجلسفأثارالسيارات،

فالمعاهدد
تصبح

آخراجراءأيإلىبحاجةتكونأندوننشرها،بمجردنافذد

2/24للمادةاستنادا
تنص:التيالمعاهداتلقانونفيينااتفاقيةمن

حالة)وفي
عندماالنفاذدورالمعاهدةتدخلمااتفاقأونصوجودعدم

يتم

بالمعاهدد(.الالتزامالمتفاوضةالدولجميعارتضاء

الذينفاذها،بدايةعلىالدولاتفاقهوالقاعدة،هذهتطبيقمنيحدماولكن

أخرى.أحياناالنشرتخلفذلكمنناهيكمتخلفا،يكونماعادة

الثالثإمبطثا

للأتفاتيةالرجعيأوالمباشرالأثر

لاومباشر،بشكلالداخليالقانونفيأثارهاتحدثالمعاهدةأنالعامةالقاعدة

4المادةفيوردماوهذاطفيفة،استثناءاتفيإلاالرجعيةقاعدةتعر@
من
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منأيبسريانالاخلال)بدونأنه:علىتنصالتيالمعاهداتلقانونفيينااتفاقية

بموجبلهاخاضعةالمعاهداتتكونوالتيالاتفاقية،هذهفيالواردةالقواعد

علىإلاالاتفاقية،هذهتسريلاالاتفاقية،هذهأنالنظربغضالدولي،القانون.

لتلكبالنسبةالنفاذدورالاتفاقيةهذهدخولبعدالدولبينالمعقودةالمعاهدات

.(Jiالد

28المادةفيايضاحاأكثرآخرتأكيداونجد
أكدتالتيالاتفاقيةنفسمن

نصوصفأنأخرى،بطريقةذلكيثبتأومغايرقصديظهرلم)ماأنه:على

انتهىمركزأيأوتمتواقعةأوتصرفأيبشأنفيهاطرفاتلزملاالمعاهدة

الطرف(.هذامواجهةفيالنفاذدورالمعاهدةدخولتاريخقبله3وجو

ذللث.الدولارتضتإذاإلاسابقة،تصرفاتعلىبمعاهدةالتزاملاآخروبمعنى

3،المعاهدرجعيةعدأفيهاأقرلهأحكامعددفيالداخليالقضاءتوصلوقد

1فيالسانمحكمةحكمالأحكامهذهومن 846/ 1 2 / محكمةوحكم.13

/0/20936فيكولمار فيبارشىمحكمةوحكم،11

1سنةبارشىمحكمةأكدتوقد علىأثرهايقتصرالدولمةالمعاهداتبأن,930

مبدأالتفسيرلةالاتفاقاتترفأنيمكنذلك،علىاستثناءاأنهغيرالمستقبل،

.(87)الرجعية

/0/29965فيحكمهفيالجزائراستئنافمجلسأكدالجزائروفي حول11

30المادةفأبئأخرىجهةومن...)وفرنسا:الجزائربينالمجرمينتسليماتفاقية

هيالمجرمين(بتسليم)المتعلقالعنوانهذاأحكامأنعلىتنصالاتفاقيةمن

ارتكبتالجنحةوأن،962/7/31تاريخعلىلاحقاالمرتكبةالوقائععلىنافذة

.(88)التاريخهذابعد
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المعاهدةتحدثأنأيالرجعية،علىالاتفاقللأطرافيمكنأنهالعامةوالقاعدة

المبرمةالجزائريةالفرنسيةكالاتفاقيةداخليا،نشرهاعلىسابقتارلخمنآثارها
.(89)962/8/281بتاريخالصادرالقضائيلبروتوكولاوكذلك964،1

علىتنصبماعادةالتيهيالمجرمينتسليممعاهداتأنالبعضويقول
هوالمجرمينتسليمبمعاهداتيتعلقفيماالراجح)والرأيالشرط:هدْامعالجة

تبرمهاتسليممعاهدةعلىبناءللدولةفيمكنالجرائم،منسبقهاماعلىسريانها

سابقةجريمتهكانتولواقليمهاإلىفارامجرماالأخيرةمنتمَسلمأنأخرىمع

عنهالتنازلحصلاقلمِممنجزءعلىالسيادةحقوقأنكماالمعاهدة،تارلخعلى

أوالمعاهدةابرامتاريخعنالنظربصرثبالتسليمإلاتنتقللامعاهدة(بموجب
.(90)عليهاالتصديقاتتبادل

المستخلصةرالنتيجة
إذابالمعاهداتالمتعلقةالتسمياتأنالدراسةهذهمن

بعضلدىكذلكليستفأنهاالمعاهداتلقانونفيينااتفاقيةفيواضحةكانت

فيفرنساخاصةوالمعاهداتالاتفاقاتبينفاصلاتقليدياتفرلقاتعرفالتيالدول
1ستورد 958.

التطبيقي،المجالفيواسعادوليااهتماماتلقىلمفإئهاللآثاربالنسبةأما
التعاقديالمجالفيسواءالدولرغبةعلىمتوقفالموضوعهذاجعلالذيالأمر
حتىكثيراالدراسةبهذهيهتملمالفقهأنإلىراجعوهذاالدستوري،المجالأو

بشكلالاَثارحولرأيهاعنالعدولإلىالدولتسعىحتىالدراسةمنحقهاتنال

عام.
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وليرال@القانوقفيلكتابينتكريف@عوضأ-

LrJبالدمكلف

ناصربنأحمدبقلم

-

عكنونابنالحقوقمعهد

1عاممنالأولىالطبعةببيروتالإسلاميالغربدارعنصدرت 997

اللهسعدالدكتورلصاحبه"الإنسانيالدوليالقانونتدوينتطور"بعنوانلكتاب

الجزائر.بجامعةالدوليالقانونأستاذ

35الكتابيضم ثلاثةإلىالمقدمةإلىبالإضافةمحتواهوينقسمصفحة1

التوالي:علىهيأبواب

الإنساني.لدولياللقانونلاْوليةاالدعائم-1
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لموسع.االإنسانيالدوليللقانونتدولنوبروتوكولاتها:جنيفقياتاتفا-2

الإنساني.الدوليالقانونتدوينلعمليةالجديدالتوجهثه-

تتفرعبدورهاهيالتيفصولمجموعةمنيتشكلبابكلأنبالذكروجدير

مباحث.عدةإلى

القالْونأنذلكجدا.حديثايعتبرموضوعهكونفيالكتابهذاأهميةوتكمن

ليالدووالقانونالإنسانلحقوقالدوليالقانونبجانبيشكلالإنسانيالدولي

تعبيرأنالتوصيحوجوبمعالمعاصر.الدوليللقانونالجديدةالهويةللاجئين

سنةوعشرونخمسمنذابتكارهتمالإنسانيالدوليالقانون
القانونيقبلمن

Maهوبرماكسالمشهور x H nhe rالأحمر.للصليبالدوليةللجنةالسابقالرئيس

الدوليةالقواعد))مجموعيمثلبأنهالقانونهذاتعريفإلىعمدتالأخيردهذه

المشكلاتحلإلىالتحديدوجهعلىالراميةالعرف،أوالاتفاقياتمنالمستمدة

والتيالدوليةوغيرالدوليةالمسلحةالمنازعاتمنمباشرةبصورةالناشئةالإنسانية
التيالحربوأساليبطرقاستخدامفيالنزاعأطراناحقإنسانية،لأسبابتقيد،
بسببيتضررونقدأوتضررواالذينوالأشخاصالأعيانتحميأولها،ق91

.(6)ص"زعاتلمناا

مرهونايكونسوفالإنسانيةمستقبلبأنbاعتقادعنيعربالكتابمؤلف

الوليد.القانونهذاباحترام

ماالقاثونهذابعديولوالمالعربالمختصينبأنيلاحظذاتهالوقتوفي

الاتفاقياتمنالنابعةالأساسية،مبادئهسيماولاودراسةاهتماممنيستحقه

الحالةكانتمهمامستقبلاللتطبيقوالقابلةالمجردةالعامةالقواعدذاتالإنسانية

منالتقصيرهذابها.الالزامصفةأوأطرافهاتعددتومهماتحتهاتندرجالتي
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منانطلاقاهذاكتابهإنجازإلىبالمؤلفحداالذيهوإذنالعربالمختصينطرف

فيالنقصهذالسد"يعملأنالامكانقدروعلىعليهيحتمالواجبأنشعورد

7الرديةالمكتبة
v
o )a).

المؤلفعالجالإنسانيالدوليللقانونالأوليةللدعائمتطرقهخلالمنوهكذا

1لعامجنيفاتفاقياتفحوى الجيوشجرحىحالتحسينهدفهاكانوالتي864

تمولقدالميدانفي
بالاتفاقيةوتوصف8641أغسطس22فياعتمادها

هذهالعام.الدوليالقانونمنالجديدالفرعهذاميلادفيمكانتهاإلىبالنظر

مارسبحلولدولة1851,الراهنالوقتفيبهاالملتزمينلعددبالنظرالاتفاقيات

الإنسانيالدوليالقانونبينالعلاقةعززتعالميشبهطابعمنبهتتسموما(94

يتمثلمشتركواحدهدنالكليهماأصبححيثالإنسان،لحقوقالدوليوالقانون

وعفرمنمتميزينفرعينيمثلانكليهماأنمنالرغمعلىالإنسان،حمايةفي

العام.الدوليالقانون

قانونمنالانسانيالدوليالقانونصكوكتحولتالاتفاقيات،3هذبفضل

الأولالإضافيالبروتوكولعلىالمؤلفيركزثمموسع.إنسانيقانونإلىتقليدي

1لعام عمايتميزدوليجنائيقانونإرساءفيهامبقس@ساهموالذي977

لحقوقالحمايةمنالمريدعلىتركيزهحيثمنالأرلعةجنيفاتفاقياتبهقضت

85رقممادتهخلىمنكاملشبهتنظيماووضعهالمسلحةالمنازعاتفيالضحايا

الإنساني.الدوليالقانونانتهاكاتلبعضالجزائيللقمع

انتهاكاتبأنمفادهاحقيقةلناتؤكدالبروتوكولهدْاتضمنهاالتيالقواعد

الأساسيةللمبادئانتهاكاتهيالدوليالمسلعالنزاعحالاتفيالإنسانحقوق

معا.الإنسانيالدوليوالقانونالإنسانلحقوقالدوليللقانون
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1لعامالثالْيالإضافيالبروتوكولإلىتطرقهخلالومنالمؤلفأنكما 977

أحكامأنمؤداهافكرةنستخلصريجعلنابجنيف77يونيو8فياعتمدوالذي
الذيالإنسانيالدوليالقانونبينعلاقةنشوءفيأسهمتالثانيالبروتوكولهذا

فيذلكويتجلىالإنسان،لحقوقالدوليالقانونوبيندوليةغيرحالاتفييطبق

فيوردتوأحكامالبروتوكولهذاأحكاممنعددمضمونبينالكئيشبهالتطابق

المعتمدينوالاجتماعيةوالاقتصاديةوالسياسيةالمدنيةللحقوقالدوليينالميثاقين

1عامالمتحدةللأممالعموميةالجمعيةقبلمن 966.

المنازعاتضحاياإغاثةفيالملاحظالتقهقرالبروتوكولهذاعلىالمؤلفويعيب

لمنحمايةأيفيهتكفللاثمومنللأسرى،نظامأيفيهينعدمإذالداخلية،

لفئاتتحديدايتضمنلاكماالشرعية،الحكوماتمواجهةفيالسلاحيحملون

ماوهوالمدنيين،المعتقلينولاالمحميينالمدنيينالأشخاص
لضترإمكانيةيعني

ذلكجانبإلىلدخطر،هؤلاءحقوق
الإنسالْيةالقواعدتننيذآلياتفيهتنعدم

قدمماالداخليةالمسلحةالمنازعاتبحالاتالخاصةالمدونة
التيالسلطاتيشجع

القواعد.تلكاحترامعدمعلىالنوعهذامننزاعاتواجه

اعتمادضرورةفيوتتمثلالثغرات،هذهلسدللمستقبلبدائلالمؤلفيقترح

فيويلخصهاالمسلحة،الداخليةالمنازعاتجميععلىتنطبقجديدةقانونيةنظم

جنيفكإتفاقياتالقائمة،الاتفاقياتنطاقتوسيعإماالتاليتين:الإمكانيتين

1لعامالأرلعة تنطبقوجعلهاالتقليديةالأسلحةبشأنعامواتفاقية949

حمايةبشأناتفاقيةكابراممعين،بموضوعمنهماكليختصالحالات،تلكعلى

تعلقماسواءالأعيان،حمايةبشأنوأخرىالبحارفيالمنكويينوالمرضىالجرحى

ومرافقوالماشيةوالمحاصيلالزراعيةكالمناطقالحياة،قيدعلىالسكانببقاءمنها

وأماكنالتاريخيةبالاَثارمنهاتعلقماأوالريوأشغالوشبكاتهاالشربمياه
للشعوب.الروحيأوالثقافيالتراثتشكلالتيالفنيةوالأعمالالعبادة
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أوبروتوكولوضعفييتمثلإليهاللجوءيمكنثالثابديلاالمؤلفيقترحثم

1لعامجنيفاتفاقياتإلىإضافيأكثر البروتوكولأحكامبهتستكمل949

الإغاثةبعملياتيتعلقفيماالداخليةالمسلحةالمنازعاتفيحاليابهالمعمول

وآلياتالأساسيةالقضائيةوالضماناتالمهجرين،الأشخاصوحمايةالدولية

بالمفهومالمتعلقةالنقائصوسدمسحقلدوليإشرافإلىاللجوءعلىتنصللتنفيذ

الذينالأشخاصلتشملالمحميةالفئاتنطاقوتوسيعالمنازعات،لتلكالراهن

المهجرلنوالسكانالسياسيينوالمحتجزينالحربوأسرىالطبيةالرعايةيقدمون

الطوعية.الإغاثةجمعياتوموظفي

1فيالمعقودجنيفبروتوكول 1يونيو7 للأممالعموميةالجمعيةقرارثم995

استعمالمبدأعدمتضمنالعام)د-(ألف2454لمتحددرقم

3هذعلىيعيبالمؤلفأنإلاالحرب.في)البيولوجية(الجرثوميةالأسلحة

يخالفونالذينعلىتسليطهايتوجبعتوباتعلىالنصم@منخلوهاالاتفاقية

ماتعينلاأنهاكماأحكامها،
جرمنجسيمةمخالفاتتعتبرالتيالأعمالهي

اء

يقعالمؤلفذلكإلىيشيروكماالقانونيةالثغرةهدْهأنإلاالأسلحة.هذداستعمال

اتفاقياتأحكامتطبيقطريقعنالأطرافللدولبالنسبةمباشرةغيربصفةملؤها

1لعامجنيف لعامالأولالإضافيويروتوكولها949

القانونفيللأماممتواضعةخطوةتمثلالاتفاقيةهذهأنإلىالمؤلفويخلص

Jبرإضافةبواسطةقواعدهاتحديثإلىحاجةفيأنهاإلاالدولي
- ? ?jيتممإليها

الأسلحةانتشارمنأكثرالحدالاعتباربعينيأخذأنهبحيثأحكامهافعلا

ويضعمنعهاعلىنصوجسيمةمخالفاتتعتبرالتيالأعمالويحددالجرثومية

تتمثلالحقائق،ثباتلادوليةلجنةبتشكيلوذلكالعالمفيللمراقبةدوليةآلية

السلاح.هذاباستخداميتعلىَحدثكلتقصيفيصلاحياتها

1 4



واستعمالوتخرينوانتاجواستحداثحظراتفاقيةإلىالمؤلفيتطرقوأخيرا

تموالتيوتدميرهاالكيميائيةالأسلحة
1ينايرثهفيببارسىاعتمادها 993

تفتقرالإنسانيالدوليالقانوننظروجهةمنالاتفاقيةهذهأنالقولإلىخلصو

الأسلحةأنواعلبعضالمشروعوغيرالمشروعالاستخدامبينالجيدالتمييزإلى

سلاحامنهايجعللهاالراهنالتركيبأنمنبالرغمالشغب،مكافحةكعوامل

محرمة.تعتبرأنثممنويجبتحتملآثارلالهكيميائيا

فيتقنينأولتعتبرقانونيوكنظامبكونهاالاتفاقيةلهذهيعترفالمؤلفأنإلا

إزاءالدولممارساتيخصالسلاحنزعوقانونالإنسانيالدوليالقانونسياق

قدثمةومنوتدميرهاالكيميائيةالأسلحةواستعمالوتخزينوانتاجاستحداث

منأنواعإلىاللجوءتحظرأخرىلاتفاقياتللإلهاممصدرامستقبلاتشكل

لة.والنوالجرثوميةالتقليديةالأسلحة

عنبالتعبيرالمبحثهذاالمؤلفيختتمثم
النظامهذااستكمالبوجوبقناعته

الدوليةغيرالنزاعاتلحالاتصراحةوتستجيبفاعليةأكثربقواعدالقانوني

الدوليللقانونالدوليةالقواعدإحدىمخالفةحالةفيالجنائيالردعنظاموتحدد

مدىعلىالدوليةللرقابةالقانونيةالأسسمنوتعمقالمجال.هذافيالإنساني

السلاح.هذاوانتاجاستعمال

لاالموجز،طابعهرعْمالتحليلي،الاستعراضهذاإن
حكمإصبدارإطلاقايعني

الأكاديميالمنظورمنيبقىالذيالكتابهذامحتوىعلىطرفنامنتقييمي

لبنةاعتبارهبالإمكانفإلهثمومنموضوعهفيوالفريدنوعهمنالأولالبحث

بهاوترقىوغنىثراءلتزيدهاالعربيةالقانونيةالمكتبةصرحإلىتضافجديدة

يرتادونهاالعامالدوليالقانونفقهاءمافتئالتيالمجالاتأحدثمصافإلى

1 5



التيالنظرلاتوصياغةواكتشافتطويرالوحيدديدنهميبقىالذينالعلماءبهمة
لعلاقاتمتينةركائزوضعإلىالراميةالعالممِةالفكرلةالحركةاثراءشأنهامن

تعبيرظلفيالدوليالمجتمعأطرافجميعبينوالعدلالمساواةتسودهادولية

العام.التطبيقذاتالإنسانحقوقلفكرةواضح

ساهمقديكونالله،سعدعمرالدكتورالكتاب،هذامؤلفأنشكولا
هذاطرلقفيمعلماسيقىكتابهفإنوعليهالجماعي.الجهدهذافيبارزةمساهمة

عليها.مشكورهوعلميةلجهودطيبةوثمرةالجهد

عنوانهو"ليةالدثوالمعاهدات))المدخلتالأولالجزءالعام:الدوليالقانون

أحمدد.هماعكنونببنالإداريةوالعلو*الحقوقبمعهدأسمَاذينتأليفمنكتاب

1عامالكاهنةمطبعةعنصادربوغزالة،ناصرمحمدود.إسكندري 997
ويضم

الفهارس.فيهابماصفحة329

بطابعيتسمعملإزاءبأنهشعوراالأولىالوهلةمنيعتريهالكتابلهذاالقارئ
ألاالقراء،منمعينةفئةإلىالأولىبالدرجةموجهوأنهاكاديمية

العلومطلبةوهم
منهموالمعنيينالقانونية،

الأكاديميالطابعهذاأنإلاالعام.الدوليبالقانونخاصة
بالواقعصلةذاتبمعلوماتثراؤهحيثمنالعموميةصفةالكتابعنينفيلا

أحكامطبيعةمعالتكيفبحاولحداتتهمنوبالرغموالذيالجزائريالقانوني
تفسيرمجالفيخاصةالمبذولةالجهودخرومنوذلكالعامالدوليالقانون

لدولية.اللوائحوالبروتوكولاتواقياتوالاتفالمعاهداتا
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بابين:إلىالكتابينقسم

بدورهويتفرعومبادئهالعامالدوليالقانونتطورإلىيتطرقالأولالبابأ-

كالتالي:هيلمحصولعدةإلى

-

فقهائه.وأشهرالعامالدوليالقانونتعريفالأول:الفصل

-

العام.الدوليالقانودْتطورالثاني:الفصل

-

القوانين.منبغيرهوعلاقتهالدوليالقانونغايةالثالث:الفصل

-

العام.الدوليالقانونفيالالزامأساسالرابع:الفصل

يقتصرأنهإلاالعام.الدوليالقانونمصادرإلىويتطرقالثاني:البابب-

ومبادئوشروطهاترلفهاحيثمنالدوليةبالاتفاقياتيتعلقواحدفصلعلى

المراحل.هذدكلعنالمترتبةوالأثاروانهائهاوتفسيرهاإبرامها

والبحتةالبيداغوجيةالناحيةمنالتأكد،بأمكانولعله
فحوىاستعراضعد

فيالتبسي@حيثمنمعتبراعلمياجهدابذلاقديكونانالمؤلفينأنالبابين،

لاوالعامالدوليالقانونبمفهومصلةذاتوحديثهاقديمهاالنظرلاتمختلفعرض

احباقترختماهاالتيوالإسلاميالرليللفقهينالمجالهدْافيإشارتهماسيما

المبادئ)مجموعة«هوالدوليالقانونأنمفادهوالذيدقةبالأكثروصفاهلتعريف

السيادةذاتûللدوفعلياملزمةقانونيةكقواعدبهاالمعترفوالقواعدوالأعراف

1)صالمتبادلةعلاقاتهافيالأخرىالعضوةالدوليةوالشخصيات وهما.(7

تتمتعالتيالدوليةالمنظمات"الأخرىالعضوةالدوليةالشخصياتيعنيان

القانونقواعدخلقفيالمساهمةعلىالقدرةلديهاوالتيالدولية،بالشخصية

العاالدولي
r

ص)(»
17).
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لهذاالمؤلفينكلابدْلهالذيالعلميبالمجهودالفعليللتنويهالأكبرالدافعأنإلا

البابمحاورإلىالتطرقفياتباعهاتمالتيالطريقةفييكمنإنماالكتاب

القانونمصادرمنكمصدرالدوليةللاتفاقياتبالكاملتكريسهتموالذيالثاني

إلىإتفاقيةإلىميثاقإلىمعاهدةمنتسمياتهاتعددتمهماالعام،الدولي

والتيوالخطابات،المذكراتJ:تباإلىإتفاقإلىبروتوكولإلىتصرلحإلىنظام

وهي:لصحتهاثلاثةلشروطتخضعكلهاتبقى

تبرمأنأ-
الدولي.القانونأشخاصبينفقط

مكتوبة.وثيقةفيتصاغأنب-

الدوليالقانونلقواعدموافقةعليهاالمترتبةالقانونيةالاَثارتكونأنج-

الكتاب،لهذاالمكونةالبنودمنبندكلمقاصدشرحفيالأستاذانأسهب

نيالقانوالجانبلإبرازتارلحْيةلوقاثعبأمثلةالأحيانمنكثيرفيمستدلين

المعاهداتلقانونالدوليةالاتفاقياتعلىالحالاتكلفيومعتمدينالمتوخي،

1عامي)فيينا المتحدة.الأممميثاقوكذاو(969

بالهوامشإليهاالمشارالمراجعغزارةمحالةلاإنتباههستشدالقارئأنثم

أنهمابحيثالأستاذانبذلهالذيالمجهودمدىعلىإضافيدليلوهذاوتنوعها،

محافلبها@يالاعتدادبالإمكانالتيالمؤلفاتمصافإلىهذابعملهماارتقيا

العلومطلبةبهيستعينأساسيكمرجعواعتمادهاالجادةالجامعيةالدراسات

العام.الدوليللقانونالعامةالمبادئفهمفيالقانولْية
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نساقا@!بحقوقا@متكلخهوليةال@ا@إتفاقياتب-

اجزاثديهايئم@و،ا1إليصاانضمتالت@

أورحمونالطاهرمعمدبقلم

الجزائرجامعةالحقو"تبمع@ثدبالدروسمكلف

00 1-

انضماميتضمنأسبتمبرسنة،1فيمؤرخرقم

يمةجرمنعاتفاقيةإلىبتحفظ،الشعبية،الديمقراطيةالجزائريةالجمهورلة

العامةالجمعيةطرفمنعليهاالموافقعليها،والمعاقبةالجماعيةالإبادة

المتحدةللأمم
يوم

.9481سنةديسمبر9
cر

سنة6،6عدد

?943.

002-

يتضمنأسبتمبرسنة1فيمؤرخرقممرسوم

الخاصةالاتفاقيةإلىالشعبية،الديمقراطيةالجزائريةالجمهوريةانضمام

بموجبالمعدلة،،9261سنةسبتمبر25فيبجنيفالموقعةبالرق،

551



والاتفاقية،9531سنةديسمبر7فيالموقعةنيويورك،بروتوكولات

الشبيهةوالممارساتوالأعرافالرقيقوتجارةالرقلإبطالالتكميلية

.9561سنةسبتمبر7فيبجنيفطالموقعةبالرق،

رج
سنة6،6عدد

1 ص،963

@

003-

يتضمنأسبتمبرسنة،1فيمؤرخرقممرسوم

إلىبتحفظ،الشعبية،الديمقراطيةالجزائريةالجمهوريةانضمام

والأطفال:بالنساءالتجارةلحظرالدوليةالاتفاقيات

-

سنةمايثا5فيبجنيفالموقعةوالأطفال،بالنساءالاتجارحظراتفاقية

1 92 سنةنوفمبرأ2بروتوكولبموجبالمعدلة،?1

-

1فيبجنيفالموقعةالبالغات،بالنساءالاتجاربحظرالخاصةالاتفاقية 1

سنةنوفمبرأ2بروتوكولبموجبلمعدلةا,9331سنةأكتوبر

-

الأبيض،بالرقيقالاتجارإسمتحتالصروثالإجراميللاتجارالمضاددالتسوية

1فيببارس@الموقعة 1سنةماي8 4بروتوكولبموجبالمعدلة،?904

1سنةماي 949.

-

فيببارسىالموقعةالأبيض،بالرقيقالاتجاربحظرالخاصةالدوليةالاتفاقية
1سنةماي4 9 1 سنةماي4بروتوكولبموجبالمعدلة،،0

-

قعةالموالغير،دعارةواستغلالبالأشخاصالاتجاربحظرالخاصةالاتفاقية

2فينيويورك،سيكسس،بلاك .9501سنةماي1

رج
6،6عدد

1سنة 963،

ص

004-

يتضمنأسبتمبرسنة،1فيمؤرخرقممرسوم

الاتفاقياتبعضإلىالشعبية،الديمقراطيةالجزائريةالجمهورلةانضمام

والمخدرات:بالحشيشالخاصةالدولية
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-

1فيبجنيفالموقعةبالعفيون،الخاصةالدوليةالاتفاقية سنةفيفري9

1 9 2 سيكسس،بلاكعليهالموقعالبروتوكولبموجبالمعدلة،،5

يسمبرد11فينيويورك،
1سنة 946.

-

جويليةأ3فيبجني@الموقعةالمخدرات،توزيعوتنظيمصنع،تحديداتفاقية

1سنة 9 سيك@سس،بلاكالموقعالبروتوكول،بموجبالمعدلة،,31

,11فينيويورك،
يسمبر

1سنة 946.

رج
سنة6،6عدد

?943.

005-

يتضمنأسبتمبرسنة1فيمؤرخرقممرسوم

الاتفاقيةإلىبتحفظ،الشعبية،الديمقراطيةالجزائريةمهوريةابانضمام

1سنةمارسثه5فيبنيويورك،لموقعهَاالمخدرات،حولالوحيدة 96 1.

رج
66 3u?سنة

@.

006-

1فيمؤرخأمررقم يتضمنديسمبرسنة5

التمييزأشكالجميعبازالةالخاصةالدوليةالاتفاقيةعلىالمصادقة

3فيالمتحدةللأممالعامةالجمعيةأقرتهاالتيالعنصري، 2 1
يسمبر

.9651سنة

صسنة07رعددج

007-

51فيمؤرخأكتوبرسنة،51فيمؤرخأمررقم

Aسنةأكتوبر الديمقراطيةالجزائريةالجمهورلةبانضماميتعلق968

التعليم،ميدانفيالتمييزبمحارلةالمعلقةالاتفاقيةإلىالمثمعبية،

يسمبر41àفيعليهاالمصادق
1سنة العامالمؤتمرطرفمن960

ةعشرالحاديةدورتهافيوالنَقافةوالعلومللتربيةالمتحدةالأمملمنظمة

1إلىنوفمبرأ4منببارش@،المنعقدة يسمبر53
1سنة 960.

رج

ص.?9681سنة،87عدد
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0 0 8-

يتضمنينايرسنة02فيمؤرخرقممرسوم

ومعاقبةالعنصريالفصلجريمةلقمعالدوليةالاتفاقيةعلىالمصادقة

المتحدةللأممالعامةالجمعيةعليهاوافقتالتيمرتكبيها،
@ي

3 0

1نوفمبرسنة 973.

سنةرعددأه،ج
ص

00 9-

0فيمؤرخرقممرسوم يتضمنفبرايرسنة،3

عليهالموافقوالشعوب،الإنسانلحقوقالافريقيالميثاقعلىالمصادقة

1سنةنيروبيفي 98 1.

سنة0،6رعددج

1 93
.

0 1 0-

0فيمؤرخرقممرسوم يتضمنمايوسنة3

الألعابفيالعنصريالفصللمناهضةالدوليةالاتفاقيةعلىالمصادقة

هفياكحددللأممالعامةالجمعيةقبلمنعليهاالموافقالرلاضية،

1سنةديسمبر 985.

سنة8،1عددرج

0 11-
يتضمنأمايوسنة،6فيمؤرخرقمرئاسيمرسوم

أوالمعاملةضروبمنوغيرهالتعذيبمناهضةاتفاقيةإلىالانضمام

طرفمنعليهاالمصادقالمهينة،أواللأإنسانيةأوالقاسيةالعقوبة

1فيالمتحدةللأممالعامةالجمعية 1سنةديسمبر0 984.

عددرج

?9891سنة2،0

سنة1،1رعددجالنصص.

03-15.

0 1 2-

يتضمنأمايوسنة،6فيمؤرخرقمرئاسيمرسوم

والاجتماعيةالاقتصاديةبالحقوقالخاصالدوليالعهدإلىالانضمام
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